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A messieurs les électeurs le [i.e. de] la division de Rougemont [microforme]
Après les graves événements qui vienhent de se pas: ser au sein de la Législature, il est de mon devoir d’aller en personne ‘ans les diverses paroisses de la division de Rougemont pour vous donner certaines informations qu'un grand hombre d’entre vous ne pourraient pas obtenir autrement, et aussi pour vous rendre compte de ma conduite comme votre mandataire.
Néanmoins, comme je ne puis faire ces visites dans les paroisses que le dimanche, et qu'ilme faudra un temps assez long pour faire le tour de la division, jai cru devoir vous donner de suite quelques détails plus importants au sa a d’une lettre que vous aurez tous | lue quand j’aurai l'avantage de vous rencontrer. 4
Je serai sans doute forcé de repéter biendes choses qui à ont été dites par d’autres, mais j'écris ceci principalement pour ceux qui ne voient pas habituellement Îles f journaux, qui ne sont pas suffisamiment au fait de la ‘à situation politique actuelle, et qui ont besoin d’explications claires et détaillées.
La session qui vient de finir, Messieurs, m'avait paru l! commencer sous d’assez favorables auspices, Le re- À maniement miaistériel de l'automne dernier avait fait monter au pouvoir un homme sur lequel le pays comptait tant comme réformateur z6lé que comme Hbéral sincère, ayant la volonté de faire le bien et Ja capac: té de le réaliser. Cet homme arrivait au pouvoir av: | 4
#ae réputation politique intacte, une grande influence personnelle, et conséqueinment de puissants moyens action: Nous attendions bearicoup de lt, et j'avoue que, sans me faire illusion sur !a force individuelle de eet homme, j'avais confiance en lui: je lai croyais le désir de commencer sérieusement l’œuvre des réformes ; je lui attribuais des principes sérieux en fait de libérakismne, je lui snpposais une grande énergie de caractère qui le méttrait à la hanteur des difficultés que je prévoyais devoirentraver sa volonté ; je Pai loué d'avoir accepté un portefeuille, et j'ai contribué à le faire élire unanimement, et à décourager toute velléité d'opposition à son égard.
Je n'avais pas même pensé, quand nons élisions lPHon. M. Sicotte, car vous avez tous compris que c’est le lui que je parie, quand nous élisions, dis-je, PAon, M. Sicotte sans opposition, à fui demander certaines explications surquelques unes des principales questions politiques. Ba confiance des électeurs du Comté de St. Hyacinthe en lui était si entière que Faurais cru faire injure-et à eux et à lui si j'avais eutrenu le moindre doute sur ces principes où ses intention,
Permettez-moi, maintenant, Messieurs, de. vous demander où nous en sommes de cetie concentration d’esspérances, en quelque sorte, sur un hommie qui n’en a réalisé aucune? Qu'’a-t-il fait de ce que nous attenions de lui avee justice? Il a quelque fois parlé en homme libéral, mais il a invariablement agi en sens inverse, et quand nous avions la bonhoinie d'espérer qu’il influenceraït le ministère vers le bien, nous devons avouer aujourd'hui que bien profonde était notre erreur puisqu'il s'est à peu près constamment laissé dominer ans le sens du inal.
Les injustices flagrantes, les criantes iniquités, Jes hontes de la session sont là pour le prouver.
HE
Ca ré, Messieurs, un mavrant spectacle, pour les hornmes de cœur, que de voir une mayorité de la Ciam-
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bre sanctionner sans pudeur les prodigieux scandaiv+ des dernières élections.
Le ministère avait proposé et fait élire comme Orateur de l’Assemblée un homme pour qui la raison, la vérité, les principes de justice et de droit sont lettre morte,
Cet homme a, de l'aveu des ministériels eux-mèmes, dégradé dans l’estime publique le poste élevé qu'il occupait, par la partialité révoltante avec laqueile ila invariablement agi, ei parce que sa position d'orateur ne Pa pas empêché d’être mois scrnpuleux que jamais en tant.que partisan politique.
Son premier acte comme Orateur, chose sans exemple dans le pays, à 6t6 blàmé, re poussé, boonïi, par une majorité qui certes n a pas pronvé qu’elle cût beanconp de serapules. La Cliambre lui a de suite jetté à la face sa nomination d’un comité d'élection dans lequel se trouvaient deux ou trois des hommes les plus fôtris de lalégislature, Le second comité n’a été de fait qu'one satire à l’adresse de la Chambre.
Aussi que n’a-t-on pas vu.
Sur vingt-deux ou vingt-trois contestations d'élection sérieuses, une seule a ét6 jugée comme elle devait Pêtre, celle relative à Féleciion de Lotbinière, et encore, le Procureur-général du Bas-Canada, s'est-il, au milieu de l’étonnement universel, constitué le défenseur actif d'OFarrell. Par tontes les questions qu’i a posées aux témoins, il a créé limpression chez ceux qui comprenneut ce que parler veut dire, qu'il désirait presqu’a tout prix, lui conserver son siége : et c’était en vérité une étrange anomalie que cette protection accordée à un homme indigne par Polflivier même qui est chargé et qui a prêté serment de pauir les outrages faits à la majesté de la loi.
[Il est vrai que plas tard, le Procureur-Général a luimêmne fait la motion d'expulsion d’'OFarrell,—mais c’est quand les propres témoins de ce deruier ont prouvé qu’il y avait eu tentative d'empoisonnement pratiquée sur un c'ficier-rapporteur et incitation au vol des livres de poll dans les bureaux publics même, qu'il s'est enfin décidé d'agir, Et puis qu'atil fait enfin
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de compte? Etait-ce seulement une expulsion que la morale publique exigeait ? Non certes, c'était au moins une poursuite criminelle qui était plus que motivée par des actes de brigandage sans exemple. Mais là comme ailleurs, le Procureur-général a prouvé que son cœur ne lui disait quelque chose, que sa conscience ne troublait sa quiétitude que quañd ilfallait protéger les violateurs de l'ordre et de la loi, mais qu’ils restaient}muets quand il était besoin de les punir.
Ft puis, pout essayer jusqü’au bout de sauver les apparences, le Procureur-Général a introduit un projet de loi pour défranchiser les paroisses qui avaient commis ou laissé commettre ces brigandages ; mais ce projet est resté lettre-morte, et |4 majorité s’est contentée de cetté menace qui reste à jamais un pur acte d’hÿpocrisie, puisqu’oh n’avait pas l'intention de la réaliser.
Passons maintenant à l'élection de Québec. Quinze mille votes frauduleux sur les livres de poll! des violences et des corruptions sans exemple, un ministre qui occupe son siége en Chambre, au même titre que l’usurpateur de la propriété d'autrui! ces faits sont connus, admis comme scandaleux pat ceux-là même qui en défendent ies auteurs! Au défi de la moralité publique, on accorde aux membres siégeants la plus illégitime protection, on leur laisse la latitude la plus exagérée, pendant que l’on oppose toutes les entraves imaginables a ceux dont le droit est impudemment violé. Le collége électoral de Québec méritait-il donc moins de sympathie que trois hommes élus au moyen de fraudes gigantesques ?
Même absence de moralité, mêthe déni de justice, même mépris de toùte règle de bienséance relativement à l'élection de Russell ; avec ce surcroit de scan- ‘alé que dans la séance même ou la majorité de la Chatbre déclare qu’elle maintient le député Fellowes dans la possession de son siége, avec sa prétendue tuajorité de quatorze voix ; elle déclare en même temps par une résolution wnanimement adoplée, que plus de trois cents votes frauduleux ont été enrégistrés en sa faveur ! Il était donc.en minorité !! La majorité dë
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la chambre a donc, de fait, dit aux électeurs de Russell: “ Vous n’avez pas vonlu élire M. Fellowes, ch “bien, nous jugeons à propos de l’élire nous ! ”
Lord Sydenham lui-même, jusqu’à ce jour le type de l’immoralité politique en Canada, se trouve relégué sur le second plan par cette décision inouïe. Jamais pareil acte d’impudeur n'avait encore étonné les honnêtes gens en ce pays !
Maiïatenant, que les éleateurs de St. Hyacinthe particulièrement me permetient de leur rappeler qu’un des points sur lesquels l’Hon. M. Sicatte insistait davantage, l’autoinne dernier, dans ses allocutions électorales, c'élait la nécessilé de moraliser les hommes publics du pays !!
Quelle magnifique école de morale publique et privée que cette Chambre d'Assemblée qui déclare compétent à siéger dans son sein un député qu’elle aflirmc officiellement ne devoir son siége qu’à une minorité des électeurs !
Comme l’Hon. M. Sicotte,qui a laissé protéger O’Farrell par son confrère le Procureur-Général, qui a lui méme protégé les députés de Québec, qui a lui même défendu et excusé le député Fellowes, doit s’applaudir des moyens nouveaux et inusités de moralisation des hommes publics qu’il a cru devoir adopter!
Et le député actuel d'Ottawa que l’on a récompense pour avoir adroitement évité la signification de la contestation! Et son imfortuné adversaire que l’on a puni, pour n’avair pas su découvrir où M. Scott s'était allé cacher, et auquel on a fait payer les frais de la contestation quoiqu'il eût prouvé qu’il avait la majorité légale des voix! ,
Quelle amère dérision l'Hon. M. Sicotte nous faisaitil donc subir quand il se donnait indirectement la mission de moraliser nos hommes publics ! Jamais l’immoralité politique n’a porté haut la tête comme pendant la dernière session, et cela sous la scrupuleuse égide des moralisaleurs ! !
IE
J'appellerai maintenant votre attent'on, Messieurs, sur la position que la Chambre a eru devoir prendre sur la question de la double majorité.
Qu'est-ce, d'abord, que la double majorité !
Vous savez, Meusieurs, qu'il ya, dans la Chambre, deux sections principales. Les membres du Haut-Canadu, au nombre de 65, forment l’une de ces sections, ceux du Bas-Canada, en nombre égal, forment lauire.
Les questions que la Chambre Ctudie et discute sont de deux espèc es differentes, Ou celles sont générales et affectent également les deux sections de la Province, au elles sont locales et n'aflectent qu’une seule section.
Quand les questions sont générales et intéressent à peu près au même dégré le Faut et le Bas-Canada, il est non-seulement juste, mais de nécessité absolue que la simple majorité de Ja Chambre, c’est-à-dire la majorité de tous les membres, sans acception de pro vince, d ee de ces questions.
Q: and au contraire, une question quelconque n’intresse directement qu’une seule des deux provinces, il est juste, el on à toujours suivila pratique d’agir dans le seus de l'opinion de la majorité des meinbres représentant la Province qui se trouve directement jniervssie dans la question débattue ; c’est-à-dire que le ininisière, s'il propose une mesure qui ne concerne que le Bas-Canada,'ne doit la faire passer qu’au moyen dance majorité Bas-Canadienne. La méme chose pour le Haut-Canada. Voilà le svstèime auqnel on applique lPexpression, double majorilé, ais ce mot est juexact et n'exprime pas le vrai état de la question. C'est tajorilé locale que l’on aurait du dire, et tout le ionde eût compris de suite,
Le principe à poser, serait donc celni-ci.—*f Une me- ‘sure strictement locale, en tant que le Tant et le ‘as Canada sont concernés comme unités distinctes, ‘ne doit- ëtig passoc dans les Chambres qne par une “tanajorité locale”
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Yi n'est évidemment pas juste, quand une mesure quelconque ne concérne que le Bas-Canada, et est conséquemment mienx cumprise,-en règle générale, par lex députés du Bax-Canada q'ie par ceux du Haut, que ceux-ci décident cette question à l'eneontre de l’opinion de ceux4à,
Changez les rôles maïintenanat, et ce qui est injuste ici l’est nécessairement là-bas.
Eh bien, l'adininistration n'en a pas moins profité de ce qu'elle avait une forte majorité bas:canadienne, pour faire passer malgré l'opposition d’uge majorité Alaut-Canadienne, des lois que cette dernière majorité repoussatt. Quatre où cinq lois sérétlement locales, auxquelles la majorité des membres du Haut-Cavada s’opposait, ont été imposées au faut-Canada, par une minorité Haut-Canadienne alliee à la majorité Bas-Canadienne-
Que Pon dise ce que lon voudra, il n’y a ni justice, ti sagesse dans cette politique ; car il n’est certainement oi juste ni sage, <le da part des libéraux du Bas- Canada, d'imposer à la majorité libérale Haut-Canadienne les idées de la minorité tory Haut-Canadienne ; ct c’est précisément là ce qu'on a fait.
Et voilà ce qui me paraît être l’argumeat de plus fort contre des coalitions de partis hostiles, Elle ne peuvent produire que des conséquences imtnoraies,
11 y a quatre ans, je parti libéral Bas Canadieu s’est allié au parti tory Haut-Canadien. L'Hon. M. Morin donna le baiser de paix à Sir Allan MeNab. 11 y avait pacte d'alliance entre l’archange Michel et Béelzébut. Cette alliance était centre nature. Le parti tory Haut- Canadien ne s’alliait évidemment au parti libéral Bas- Canadien que pour annihiler, si la chose était possible, le parti libéral Haut-Canadien.
Quels avantages les libéraux du Bas-Canada pouvaient retirer de cetie combinaison avec leurs eïnemis invétérés contre leurs alliés naturels, personne ne s’est donné la peine de le dire alors; mais les ambitieux y trouvèrent leur compte, et de devoir, et la logique, et le boi sens eédèrent le pas à l'égoïsme. Quelles ont été les conséquences de ce que ceux-là même qui y ont pris part qualifient aujourd’hui de faute grossière ?
Une fois les hommes des deux partis hostiles, unis dans une cause apparemment commune, le gouvernement ne pouvait plus marcher qu’au moyeu de concessions, de faux-fuyants, de transactions constantes avec les principes, de capHulations journalières avec la conscience, et la corruption devenait, par la seule force des choses, le prineipal moyen, sinon le seul moyen possible de gouvernement,
Deplus, comme depuis deux ans surtout, les ministres Bas-Canadiens étaient considérablement inférieurs, par Île talent, à ceux du Haut-Canada, nous n'avons pas fait accepter aux Tories Haut-Canadiens une seule idée vraiment bibérale, pendant qu’eux ont transfusé chez nous presque tout leurs principes exeluaifs ainsi que leurs traditions despotiques. De là cette absurde appellation, cette immense niaiserie, ce nonsens en politique, qui a consisté à se qualifier de parti LIBERAL-CONSERVATEUR, C'est-à-dire le parti des gens qui professent des principes nécessairement contradictoires, ou ce qui en est forcément la conséquence, qui n’ont aucuns principes quelconques ; qui ne savent que soufler le ehaud et le froid; qui disent oui et qui font non ; qui font profession de libéralisme et l’assassinent dans chacun de leurs actes ; qui en un mot sonf tories par goût, mais qui ne laissent pas d’en ressentir quelque peu de honte intime.
Cette monstrueuse alliance produit maintenant ses fruits. L'ancien parti libéral Bas-Canadien n’est occupé depuis quatre ans qu’à aider le parti tory Haut- Canadien à écraser nos seuls amis naturels et possibles les libéraux du Haut-Canada !
Voilà certes une belle et honorable besogne que le tory Cartier, plus réellement tory, parce qu’il est apostât du libéralisme, que Sir Allan Me ab lui-même, essaie de nous foire eonsommer aujourd’hui ! Heureusement les libéraux du Haut-Canada reprennent si victorieuserment le dessus que Îles Bas-Canadiens verront nécessairement bientôt quelle gigantesque ineptie on leur a proposé de commettre.
— Mais dit-on, la double majorité, où majorité locale eomine vous l’appelez, est une absurdité prati que dans deux provinces unies sous le même gouvernemeni :
Cela serait vrais on eût complètement assimilé Îles deux provinces par la législation, par les institutions, par les habitudes sociales, si on eût fait disparaitre les idées et les coutumes particulières à chaque race "Mais on ne l’a pas fait, et pour une bonne raison, au fond, c'était impossible ! Acceptez donc alors une situation que vous ne pouvez changer! Acceptez donc les conséquences de vos propres actes !
N’a-t-on pas toujours, depuis l'Union, législaté pour chaque province séparément? Le Haut et le Bas-Canada n'ont-ils pas chacun leur système particulier inepplicable hors de leurs limites respectives ?
Ne soinmes nous pas, dans tous les détails de la législation, deux états dans un état ?
Puisqu’il se fait constamment de la législation purement locale, ne faut-il pas, par la nature même des choses, tenir, dans certains cas, à une majorité locale ?
Il ne sera évidemment possible de faire antrement que quand l’assimilation des lois, des institutions, des idées et des coutumes sera complète ! En attendant ce résultat, que la présente génération ne verra pas, ni la prochaine non plus, ni le Haut ni le Bas-Canada ne peuvent: souffrir qu’une maJorité relativement étrangère leur impose des lois qui ne doivent nullement l’affecter elle-même, car alors quel intérêt aurait cette majorité à les faire acceptables et justes ?
Dans son discours sur l’adresse, l’Hon. M. Sicotte disait avec raison que l’Union reposait sur deux principes différents ; le principe national et le principe fédéral. Le premier doit régir les questions d'intérêt général, le second celles d’intérêt local. Quelle est la seule conséquence possible de cette distinction? Evidemment que dans les questions générales ou nationales, le principe national ou la simple majorité doit dominer; et que danx les questions purement sectionnelles le principe fédéral ou la majorité locale doit dorniner à son tour; le tout comme de raison soumis à la raison et au bon sens pratique !
Pour rester dans la logique, l’Hon. M. Sicotte aurait donc dû accepter la conséquence du principe qu'il po-
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sait et protester contre la passation, malgré Ja majorité ffaut-Canadieune, de lois qui n’affectaient nullement le Bas-Canada. Mais la coalition entre les libéraux du Bas-Canada et les tories du Haut ayant ét6 la négation de toute logique quelconque, il "Ctaïit stricteticnt impossible que ceux qui éhiraïént successiveiment dans cette coalition, pussent rester logiques dans leurs actes.
On peut bien appliquer ün pritcipe, mais jamais la négation d’un principe.
Nous en scinmes done arrivés, par la seule logique des événements, à saisir, À comprendre pratiquement le coté jilogique des coalitions de partis, ct leurs conséquences iramorales.
effet de la coalition sat fait sentir avec une parfaite évidence dans la question du Siége du Gouvernement, ù Quend un parti a une fois transigé avec ses principes, tout lai devient indifférent hors l'accaparement du pouvoir, Coume où n'a recours aux coalitions que pour s'en cinparer à tout prix, les coalisés subordonnent natürellement toutes autres considérations à sa posses- 5107,
Des hommes qui auraient vraiment eu des principes urictés ; qui auraient sérieusement eu le désir de faire passer les iutérèts généraux du pays avant leurs convoitises de poñvoir où lenr besoin d'importance personnelle, n’eussent pas un instant hésité à faire de la fixa- ‘ion définitive du siége du gouvernement une question ministérielle, Tous les partis s’aceordaient ‘sur l’absurdité et Îles désastreuses conséquencesdu système ambulant ; tout le monde avouait qo’un n’y pouvait irop tôt wiettre fin; les Ministres eux-mêmes savaient se donner Pair de le désirer sincèrement et pourtant que font-ils ?
Ils adoptent la fine et savante tactique de faire de ceite question une question libre snr laquelle chacun d'eux pouvait voter à sa guise.
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Quel à été le vrai résultat, la dernière conséquence de cette tactique ? Evidemment de permettre aux ministres Bas-Canadiens de voter librement à l’encontre des intérêts du Bas Canada, puisque Île tout nous a conduit à voir choisir Ottawa comine la Capitale !
Par ce moyen, on ravivait lesprit de localité, on suscitait les rivalités de clocher; le règlement de la question devenait interminable, mais aussi les ministres dormaient en paix sur leurs siéges. On gaspillait à qui mieux mieux les deniers publics, on dépensait trois cents mille louis en trois déménagements ; on donnait champ libre à des intrigues inouïes, on dérmoralisait et le peuple et ses représentants: mais on avait la satisfaction de se plonger saus inquiétude au fond de son fauteuil de ministre en se disant: “ Comme ce fauteuil me va bien.”
Une seule localité, dans le pays, offrait un terraiu neutre, en quelque sorte, aux diverses races qui lhabitent, Une seule ville, en Canada, offrait'à chaque race un chez soi acce ptuble au point de vuc de la nationalité. C'était Montréal. Là seulement, les deux lanques se trouvaient sur ün pied d’ége Air : là seulement les dû ‘putés Anglais et Français retronvaient les sympatkies de leurs nationaux et des influences de partis ou de races à peu près égaics,
Dans toutes les villes du FHaut-Canada, les Cavadiens-Franç: als sont ea pays éiranger, parce que per
sopne n’y parle leur langue. Pour eux c’est un exil.
A Montréal, les Haut. “Canadiens sont chez eux parce que tout le moude y parle leur langue et parce qu'ils ont des idées communes avec une grande partie de la population. , D'ailleurs les au -Canadiens font une potable proportion de leurs affaires commerciales à Montréal, et leur séjour prolongé dans cette ville n’est un inconvénient grave que pour un très petit nombre d’entre eux, Le contraire à lieu pour neufsur dix des Bas-Canadiens.
A Montréal, il ÿ a non-seulement une opinion publique forte et Élatiie. wais il y a aussi un nombre considérable d'homines de talent et d'intelligence qui sont les égaux ou même les supérieurs de beaucoun de
membres de la législature, ce qui empêche ceux-ci de s’imaginer qu’ils résument eu eux seuls toute la sagesse du pays, et cette dernière considération est plus importante qu’on ne le pense généralement, car dans une petite ville, toutes les inutilités de la Législature se prennent pour des capacités de première ordre.
A Montréal, ua plus grand nombre de citoyens pouvaient profiter de l’avantage d'assister aux délibérations des chambres législatives que dans aucune autre ville ; une plus grande proportion, par conséquent, de la population se serait formée aux affaires publiques.
A Montréal enfin, les dépenses d'établissement iléfinitif du gouvernement devaient coûter moitié moins que partont ailleurs, à cause des facilités de toute espèce qu'offre nécessairement une grande ville.
Toutes les raisons semblaient militer en faveur de Montréal. Qu’est-ce donc qui l’a empêché d’être choisi ? Le Voici.
lo. L'esprit d’intrigue qui a toujours fait le fond et la forme de la politique de la coalition ;
20. Les sympathies du Gouverneur pour la faction Tory Haut-Canadienne ;
30. Son aversion profonde et son hostilité systématique pour tout ce qui est Canadien-Français.
Si Montréal avait été placé au centre d’une posulation Anglaise, il eût été désigné de suite.
Mais l’intrigue et les préjugés entretenaient d’autres projets !!
L'opinion publique exigeait eependant qu’on en finit avec ces transports fréquents d’archives, de documents, de livres précieux, de bureaux, de meubles, de familles et d'employés qui coûtaient des sommes énormes.
Les Ministres sentaient bien la nécessité de céder à de justes réclamations contres ces extravagances, mais comment aborder de front la difficulté sans s’exposer plus ou moins à perdre leurs siéges? En d’autres termes comment concilier leur devoir avec leur intérêt ; là pour eux était toute la question.
Dans leur humble opinion d’eux-même, le plus pressant de tous les besoins du pays était qu’ils restassent ministres! Faire de la fixation du siége du gouverne-
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ment une question de cabinet, il ÿ avait peut-être deux chances seulement sur dix qu’ils +eraïent battus, mais unfin il y avait un léger risque. Si cé risque se réali. sait que devenait leur pauvre pays? Quels dangers ne courerait-il pas une fois sorti de leurs mains habi: les et dévouées ? Il ne s’agissait nullement d’eux-mê: mes, on le savait de reste! Leur abnégation person: nelle était, Dieu merti, assez bien établie ; et c'était bien l’idée seule des cohséquences désastreuses qu’eniraînerait peut-être pour le pays leur rettaite forcée des affaires, qui prenait à la gorge ces Cinëinnatus de petite volée, et leur faisait perdre la tête |
On renonça donc, par pur dévouement pour le pays; à Fa question de cabinet! On se mit alors en frais de génie pour trouver un biais qui permît aux Ministres de rester ministres et leur évitât le désagrément d’encourir les responsabilités de leur position !
L'Hon. M. McDorald, qui avait ses vues, eh proposa un de suite !
_ Référons la question à la décision de la Reine,” dit-il à ses amis, ‘si elle veut accepter cette respot: ‘“sabilité, nous sommes casés pour longtemps.”
‘ C’est magnifique, répondit le troupeau, référons à la Reine,” el on trouva une majorité assez servile pour y consentir! Et le pays eût le déplorable spectacle d’une Législature, sacrifiant les droits du pays, oubliant ses propres devoirs, abdiquant sa propre raison, sa propre intelligence, son propre bon-sens ; faisant P’humiliant aveu qu’elle n’était pas capable de décider sagement la question la plus locale} et la plus actuelle possible ; et de son plein gré, référant rette question à l'autorité métropolitaine qui ne pouvait pas la juger avec connaissance de cause, et qui aidée «es consetlsdu chef actuelde l'Exécutif, finit par commettre la plus Jourde bévue que l’on eût encore essayé de faire avaler à la Province.
Ottawa fut donc choisi, et cette décision qui ne pouvait jamais être acceptée ici, aura toujours l’effe: de démontrer que ce n’est pas en Angleterre qu’il nous faut aller chercher la sagesse et les lumières dont nous etoyons avoir besoin pour conduire nos affaires. Elle
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démontre qu'il siilit d'en appeler à la métropole poar
qu'une absurdité soit coinmise, C’est une leçon qui
nous est venue fort à propos et qui nons engagcra, je
l'espère, à ne nous en reposer sur personne, dorénasani, onr faire ce que nous pouvons faire nous-mêmes,
Quand la question de ja référence en Angleterre s’agitait dans la Chambre, où disait alors aux Membres ce qu'on m'a dit à moi-même.
“Ne eroyez pas que M. Cartier arsit consenti à ré- ‘6 férer cette question en Angleterre, s’il n'avait pas été ‘6eûr que Montréal serait choisi. 11 sait bien qu'il serait perdu dans le Bas Canada, si Montréal ne l'était ‘pas à la suite d’une démarche un peu hazardée, je “Padmets. Soyez done sûr qu’en votant pour la rélé- “rence en Angleterre, vous volez de fait pour Moni- A 1:17) Pi
Comme de raison, je pris la liberté de rire, le plus peliment possible, au nez de l’'émissaire qui me tenait ce langage. Aller à quinze cents lieues chercher une décision que rien ne nous eimpêchait de prononcer nous même, et qui devait évidemment être hostile au Bas-Canada; aller en quelquesorte emprunter du bon sens ailleurs, cela me paraissait être la plus trismphante absurdité que l’on put faire avaler à un corps délibératif, Je votai done çontre la référence en Angleterre, maïs la majorité des Chambres acquiesca à cette abdication de leur pouvoir et de leur raison.
Je vous aï développé dans ce qui précède la conduite des dernières administrations sur cette queslion, jusqu’au moment de ia réunion des Chambres, Examinons mainterant ce qui s’est fait pendant la session.
Tont le monde sait comment, l’automne dernier, l'administration publia ia décision relative au siége du gouvernement, précisément à l’époque ou cette nouvelle, rendue publique, pouvait influer sur l’élection J'an de ses membres. Tel était alors le but immédiat de cette publication, mais il existait une raïson plus puissante encore qui olors ne frappa personne.
En publiant cetie nouvelle avant F1 session, on pou:
vait à la rigueur, n’en rien dire dans le discours du tréne, On empèchait par à Ja Chambre de se prononcer dès le commencement de la session sur cette question, eton se donnait foujours un peu de vie. La marche des évèrsments pouvait amener de nouvelles complications et peut-être rendre la majorité moins hostile à la décision métropolitaine. On se décida done à annoncer simplement à la Chambre que la dépêche da ministre des colonies Tai serait soumise, La Chan. bre re pouvait rien répondre d’hostile à cette infor. mation et la question fut ainsi ajournée.
Des hommes politiques un peu forts, un peu amis de leur réputation, un peu disposés à faire face aux diflieulés, un peu moins attachés à leur charge n’eussent cerlainement pas eu recours À ce misérable moyen d'éluder une question de cette importance !
Plus tard dans la session, un membre de lPadministration déclara que les ministres exécuteratent la loi, et que leur devoir ne leur laissait pas d'autre alternaf'rell A trois reprises différentes, la Chainbre s'était prononcée, à d'immenses majJorités, contre Ottawa : cette ville était précisément la seule localité dans le pays dont personne ne voulait; les vœux du pays sur cette importante question, méritaient bien quéiqne considération, autant au moins que la bévue de M Labonuchère ; les Chambres en invoquant l'intervention de a métropole, sous-entendaient nécessairement que sa décision serait au moîns acceptabie an pays: or le de. voir des ministres était-il de dire : “Nous n'avons pas d’autre devoir à accomplir que celui d'exécuter une décision que l'opinion publique déclare absurde ?7 Si on avait choist Trois-Rivières ou Sherbrooke, anraiton accepté cela sans mot dire? Au fond labsurdité n’eut été que très peu plus grossière !! Est-ce donc que les Ministres n'avaient plus de devoirs envers le pays, du moment que le ministre des colonies avait parlé ? N'est-il pas clair, évident qu’en parlant ainsi, ces Messieurs bouleversaicnt complètement toutes les notions de devoir et de droit ?
Mais on faisait une insulte à la Reine, en ne mainfenant pas sa décision.
em ge
Pour TR
«… Allons donc, c'est une bouffonnerie que vous nous débitez là!
La Reine est-elle responsable de ses décisions, ou de l’exercice de sa prérogative ?
—Non.
— Qui cst donic responsable ?
—$Son Ministre, évidemment !
C’est donc au Ministre que s'adresse la rebuffade et non à la Reine.
Puisque la Reite ne peut rien faire sans conseil, ce sont évidemment ses Ministres qui lui ont fait choisir Ottawa. En refusant d’accepter Ottawa, nous ne faisons donc rien autre chose que dire à la Reine : “Vos Ministres vous ont mal conseiflé.”” Ce sont les Ministres seuls qui reçoivent le souflet puisqu’eux seuls ont pu commettre la faute. À eux de donner des avis acceptables. Ceci est élémentaire. L’Hon. M. McDonald ne pensait donc pas un mot de ce qu’il disait quand il arguait d’insulte à sa Majesté. Mais quand P'Hon. Monsieur pense-t-il ce qu’il dit ?
D'ailleurs, le ministère actuel, composé des mêmes hommes à peu près que l’autre, vient de déclarer qu’il
abandogwnait cette question à l’action de la Législature, C’est tout simplement une nouvelle intrigue, une nouvelle malhonnêieté ; une dernière lâcheté ! Des hommes honorab'es feraient de cette question une question de cabinet, C’est leur devoir, c’est la seule tactique que le bon sens indique ! On ne Je fait pas uniquement parce qu’on tient plus à sa place qu’à son honneur comme hommté public.
Mais pouquoi donc n’y a-t-il plus d’insulte à la reine, maintenant ?
Pourquoi donc, sans changer de pe: sonnel, changet-on diamètralement d’opinion ?
—Est-ce que le nom du premier ministre Cartier couvre l’insulte à la Reine, comme le pavillon couvre la marchandise ? D'ailleurs, que signifient ces reproches d’insulte faite à la Reine par les hommes mème qui ont fait si peu de cas de leur propre insulte au peuple du payé, quand ils déclaraient que nous Le re pas régler ici cette question purement cale ?
En vérité, je ne connais rien de misérable comme ges raisonnements !
Je ne connais rien d’impudent comme ceux qui les débitent.
Maintenant, que les Electeurs de St. Hyacinthe me permettent d’attirer leur attention sur un petit incident qui a son importance dans la situation actuelle,
Reportons-nous au 8 Décembre dernier.
Ce jour là l’Hon. M. Sicotte Etait venu nous informer qu’il avaii accepté une place de Ministre, et avait ajouté qu’il ne croyait pas avoir, par là, démérité de nous, Il n’y eut qu’une voix pour l’en assurer. Après cela l’Hon. Monsieur nous exposa au long sex vues sur Ja politique du pays, et le fit de manière à nous inspirer une pleine confiance dans ses intentions.
Quand il eût fini, je m’adressai à mon tour à l’assemblée, et je terminai mon allocution par une atta- | que contre l’administration d’alors à laquelle je repro- KE chai un peu vivement ses fautes et ses intrigues relativement à la question du siége du Gouvernement. Je me prononÇai surtout contre la référence d’une pareille question à la décision de la Métropole et je terminai | par ces propres paroles, que je notai de suite : |
“Je n'ai pre de doute que l'avénement de l’Hon. NE. | “Sicotte au pouvoir ne soit une garantie absolue pour ‘le Bas-Canada que si le malheur veut, ce que je re- ‘garde comme entièrement improbable, qu'Ottawa soit “choisi comme siége du Gouvernement, pas un sou ‘n’y sera dépensé pour l'érection d’édifices publies.”?
L’'Hon. M. Sicotte s’avança de suite et dit :
‘Je concours cordialement dans tout ce que MT. Dex- ‘ saulles vient de vous dire relativement à la question
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‘ du siége du Gouvernement. [l aurait même pu ajou- : ter que personne n’a blâmé plus fortement que moi le | projet de référer cette question à la décision du Gouvernement métropolitain,” puis il blâina l’acininistra- 1 tion plus ‘-rtement que je ne l'avais fait moi-méine, de 11 la faute qu’elle avait commise en n'ascepani pas jrun- 3 Les Electeurs de St. Hyacinthe se sématie it 1 jour là persuadés, comme je l’étais moi © 7, tu x
} chement les responsabilités de sa position ! |
près ce que nous venions d'entendre, jamais, du con: sentement de l’Hon. M. ‘’ ‘*, le Gouvernement n’irait à Ottawa; et que s =. | exprimé comme il venait de Je faire, il résignerait son siége plutôt que de consentir à cette monstrnosité. Telle était la conviction générale, fondée sur toute la teneur du discours de l'honorable Monsieur.
Eh bien, c’est précisément parce que la Chambre ne Jui «a pas permis d'exécuter cette monstruosité, qu’il a résigné !
Nous ne l’avions pourtant pas élu à l’unanimité pour Penvoyer se faire le champion des intérêts d’Ottawa contre le vœu de l’immense majorité du pays !
Nous ne l’avions pourtant pas élu à l’unanimité pour l’envoyer se faire le champion de la Reine, ou de sa prérogative, ou des bévues de ses Ministres !
Comme Ministre Canadien, son devoir n’était certainement pas d’exécuter à la lettre les volontés, ou de faire subir au pays les fautes des Ministres métropolitains ; et comme mandataire du peuple, son devoir était certainement d’empêcher que la construction d’édifices publics à Ottawa ne causât une perte énorme au pays, car Ottawa ne pouvait pas en être permanemment la capitale.
Voyons, sérieusement, l’Hon. M. Sicotte aurait-il osé nous dire, le 8 Décembre, qu’il ferait tout en son pouvoir pour qu’Ottawa devint la eapitale des Canadas? Eut-il osé nous dire, quand nous l’élisions unanimement : “Je résignerai si Ottawa n’est pas la capitale.” Quelle eût été la conséquence de cette parole ?
Or ce que l’Hon. Monsieur n’eût certainement pas osé nous dire, comment at-il pu oser le faire ? Pourquoi encore n’acceple-it pas franchement, lui non plus, les responsabilités de sa posilion, et ne fait-il pas de cette question une question de cabinet? Pourquoi fait-il cette année précisément ce qu’il reprochait à ses prédécesseurs ?
Qu’à-t-on fait, Messieurs, durant cette session, relativement à la tenure Seigneuriale, cette question culminante entre toute pour les habitants des seigneuries ? Rien. On s’est encore cette année moqué des censitaires, et on a introduit une loi incompréhensible, qui avait pour but de répartir de suite le fonds seignenrial actuel, mais qui ne pourvoyait nullement à son augmentation, qui ne faisait pas même allusion à la nécessité de l’augmenter.
Bien plus, par le fait même qu’on eñt réparti cette année, entre les Seigneurs, le fonds seigneurial, on se créait une difficulté grave de plus dans l'avenir. Une fois l’argent payé, sans déclaration qu’il en fallait davantage, et le bill de M. Cartier n’en disait pas un mot, les membres du Haut-Canada, ceux des Townships dn Bas-Canada n’eussent pas manqué de prétendre que octroi du fonds seigneuriai avait 616 une affaire finale, considérée comme telle par tout le monde sans exception, et il n’y avait presque plus d’espoir que justice fut rendue aux censitaires !
Nous avons entendu l’Hon. M. Sivotte dire aux électeurs de St. Hyacinthe, quand il ieur demandait de le réélire, qu’ils pouvaient être tranquilles sur la question des droits scigneuriaux et se tenir pour assurés qu’ils n'auraient rien autre chose à payer que le capital de leurs rentes. L’Hon M. Cartier a dit précisément la même chose aux électeurs de Verchères. Comment ces deux Messieurs ont-il tenu leur parole ? Celui-ci a introduit une loi, et l’autre en a approuvé l'introduction, par laaüelle on laissait à la charge iles censitaires au delà de ‘leux millions de piastres qu’on leur disait, avant d’élre élu, devoir être payées par le Gouvernement !
—Mais on l'aurait fait l’année prochaine !
—Pourquoi pas cette année ?
—Parce que les membres ministériele du Haut-Canada s’y seraient opposés, et les membres de l’opposition aussi, ce qui nous mettait dans une minorité,
ET VOUS FAISAIT PERDRE VOS SIEGES
foujours cette misérable considération au fond de toutes les questions, de toutes les situations ! Pas un homme dans ce ministère n’a eu l’énergie de aire : “Nous l’avons promis, cela sera ou l’administration périra à la peine !” Nonil valait mieux résigner, parce que la Chambre a donné sur les doigts à ces mandataires du peuple qui se faisaient FR Ps les champions de la prérogative royale, exercée au préjudice de tous les intérêts du pays! Il valait mieux résigner après s'élre vanté de n’avoir pas perdu la confiance de la majorité, ce qui démontre que cette résignation n’était qu’une intrigue !
L'Hon. M. Sicotte n’a donc rien fait, cette année, pour prouver qu’il eût franchement le désir de remplir l'engagement qu’il avait pris vis-à-vis des électeurs de St. Hyacinthe.
Je ne vous dirai rien ici, Messieurs, des dépenses courantes, du déficit dans les recettes, des révélations obtenues par le Comité des comptes publics ; de la maladmiuistration, de l'incapacité incroyable de quelques un des Ministres. Si l’on n’a pas prouvé une mal: honnêteté flagrante chez l’un d’eux, on a certainement démontré une inaptitude déplorable, et une absence de jugement et d’activité réellement incompréhensibles, Je n’entrerai dans ces détails que quand j'aurai
‘honneur de vous rencontrer.
J’appellerai seulement votre attention sur ce fait, que dans l'examen des comptes publics comme dans les contestations d’élections, le Gouvernement a mis toutes les entraves possibles, sinon toujours directement, au moins par Île ministère de gens dont il pouvait d’un mot faire cesser l’opposition, à ce que la vérité fut connue, à ce que justice fut rendue.
Le comité des comptes publics a mis au jour des faits bien déplorables, bien propres à démontrer que notre prétendu gouvernement responsable est pourri jusqu’à la moëlle ; mais on nesail pas encore la moitié de la vérilé.
Ce n’est pas une idée en l’air que je jette ici dans le publie comme partisan politique et pour faire de l'effet ; c’est ma conviction franche et intime que je
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vousexprime ; et d’ailleurs, j'ai suffisamment prouvé, je crois, que je sais mettre de la modération dans mer vues et ma conduite comine homme public. Mais les affaires en sont arrivées à un point où chacun doit dire franchement toute sa pensée. Je ne fais donc qu’exprimer consciencieusement une opinion formellement arrêtée chez moi quand j'aflirne que le ministère Brown-Dorion ne me parait avoirfété éconduit au moyen d’une fourberie insigne, que parce qu’on avait de grands coupables à cacher ; que parce qu’on savait parfaitement qu'une fois des hommes réellement délerminés à aller au fond des choses préposés à la téle des bureaux publics, de trop grands scandales seraient connus ! ! Qu'on accorde une enquête sérieuse, et ce que je dis là sera vérifié !
C’est parce qu’il fallait à tout prix éviter des yeux trap clairvoyants qu’on a fait commettre au chef de rep PExécutif un acte déloyal qui ternit à jamais sa répu- l4 tation comme homme d'état. ‘ Ceux qui en profitent l’avouent, et un journal ministériel disait récemment que même quand on acceptait la trahison, on n’en méprisait pas moins le traître ! Franchement, à qui cela s’applique-t-il ?
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Passons maintenant, Messieurs, à l: résignation du ministère McDonald; à la formation du ministère Brown ; aux circonstances qui ont motivé la retraite de celui-ci ; etenfin à la reconstruction de l’ancien cabinet sous un autre nom, mais avec à peu près le même personnel.
Comme ie l'ai dit'plus haut, la ville d'Ottawa avait été choisie pour être le siége permanent du Gouvernement. Les ministres avaient décidé de maintenir cette décision et de donner cours à la loi, quoiqu’Ottawa n’eût été soutenu que par 14 voix sur 110 dans la Chambre.
Le 28 juillet dernier, la Chambre déclara par un vote de 64 contre 50 en faveur de la motion de M. Piché, qu'Ottawa ne devait pas être le siége du gouvernement,
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Les ministres. avaient déclaré avant le vote, que l’adiuinistration n’ayant pas eu de politique arrêtée sur cette question, et en ayant fait, an contraire, une question libre, amendement de M. Piché était ‘ait en pure. perle el ne pouvail étre suivi d'aucun résullul pralique ; ct'que les ministres n’en seraient pas moins obligés d’exéculer la loi. Cela voulait évidemment dire: ‘Que ‘ l'amendement soit emporté {ou non, nous ne résigne- ‘’rons pas.”
Quand le vote eût été donné, M. Brown fit une motion d’ajournement.
Le Procureur-Général du Haut-Canada se leva de suite et déclara emphatiquement que si celle motion : lait emportée, le Ministère la regarderait comme équivalant à un vole de non-confiance, el se considérerait conséqucmment incapable de continuer à gouverner le pays.
La motion d’ajournement est perdue—le Ministère, par la bouche de M. McDonald, fait observer à deux reprises différentes, qu’il conserve la confiance de la Chambre, et néanmoins, le lendemain matin, l’administralion résigne en masse.
Ainsi donc, cette administration qui, avant le vate sur la motion de M. Piché, déclarait qu’elle ne résignerait pas ; et après le vote déclarait qu'elle ne voulait pas résigner, le fait néanmoins sur cette question ;— première contradiction, —et cette même administration qui, avant le vote sur la question d’ajournement, déclare qu’elle résignera si l’ajournement est emporté, et qui fait remarquer avec exultation, une fois lajournement perdu, qu’elle possède la confiance de la Chambre, résigne malgré cette déclaration de confiance... -—Seconde contradiction.
Voyons, n’y a:t-il pas lieu de soupconner fortement une intrigue ?
Est-il possible de croire à la sincérité d’une résignation faite sous ces circonstances et à la suite de ces étranges contradictions ?
Puisque les Ministres résignaient, le jeudi matin, étaient-ils excusables d’avoir déclaré. le mercredi soir, qu'ils ne résigneraient pas ?
Puisqu'ils déclaraient emphatiquement, le mercredi
Ces erenrx Arr La
soir, qu’ils possédaient la confiance de la Chambre,
l'ad- : étaient-ils justifiables d'abandonner leur poste le jeudi du matin ? | | SEDIES Lidl Peut-on croire à la moralité politique d'hommes qui, | Pure en quelques heures seulement, se mettent plusieurs fois nie en contradiction avec eux-mêmes?
Est-il possible, même en y apportant la meilleure Que volonté du monde, de ne pas voir là un acte de malhon-
18he» nêteté ? Des hommes aussi peu scrupuleux que M. Mc-
Donald et M. Cartier n’agissent pas ainsi sans un but dis) Lai déterminé d’avance !
Eb bien, cette résignation, faite sans nécessité et
à de même sans à propos, d’après les déclarations du mer- HR credi soir, le Gouverneur l’accepte sans hésiler. SAS Voilà, si je puis m’exprimer ainsi, le point central, CEA en quelque sorte, le pivot de la question. 1 Le Le Gouverneur devatt-il accepter la résignation des Ii- 14 ter; nistres, quand sur une molion qu'ils avaient déclarée 11 deux comporter confiance ou non-confiance, la Chambre avait, 1 de la de fait, fait une déclaration de confiance, acceptée comme ‘#1 adm telle par les Ministres, qui s’en glortfient ; admise comme | use telle par le Gouverneur lui-même dans son memorandun. : En acceptant cette résigna'ion malgré la confiance eue” exprimée par la Chambre. le Gouverneur ne déclaraitvalait il pas formellement que Lui et Lui seu ne voulait pius ie laisser à l’administration McDonald, le gouvernement ation du pays ?
1, dé- Cette acceptation de résignation pouvait-elle, sous JRGLEE les circonstances, signifier autre chose? Non! pas ui ‘autre signification possible que celle que je viens
d’indiquer,—en supposant toujours que Son Excellence RO agît hoïorablement.
La résignation ainsi acceptée, le Gouverneur Ccrit à
ment M. Brown et le prie de se charger de la formation d’une administration. Celui-ci demande un délai pour EUR: consulter ses amis, et le samedi, il informe Son Excel- F8 lence qu’il accepte la tâche qu’on lui propose,
Jusqu'au vendredi soir les Ministres et leurs amis 1e Us avaient été dans une exultation incroyable, C'était à RAF) qui inventerait la meilleure plaisanterie sur le compte el d2 ce pauvre Brown pour qui la formation d’une admi- | à
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nistration était une impossibilité si absolue qu’il n’osetait pas même la tenter. Dans ce cas on revenait au pouvoir plus puissants que jamais et l'opposition perdait uns portion considérable de son prestige. On allait donc enfin pouvoir lui dire, appuyé sur le fait de sa non-réussite, qu’elle ne représentait rien dans le pays ; qu’elle n’avait aucune racine dans l’opinion publique ; que les membres de l’opposition ne formaient qu’une phalange insignifiante et incapable de compter sur les gympathies à l'extérieur puisqu’ayant eu occasion de monter au pouvoir, ils ne l’avaient pas osé.
Néanmoins, dans l'après midi da vendredi, quand le bruit commença à se répandre que “ Brown acceptait,” on convoqua immédiatement un Caucus (*) auquel se rendirent une soixantaine de membres ministériels qui là, s’engagèrent à n’accepter aucune autre adininistration que celle qui venait de résigner.
Le samedi matin, l’acceptation de M. Brown étan: devenue publique, les mines devinrent très inquiètes et les figurent s’allongèrent énormément.
C'est alors que les membres qui étaient le plus dans la coufiance des Ministres commencèrent à dire que ‘ Browa pouvait former son administration tant qu’il ‘ voudrait, mais que cela ne le mènerait pas à grand? ‘chose, vû qu’il n’y aurait pas de dissolution.” Le même jour, dans les rues de Montréal les affidés disaient à leurs amis, “Soyez tranquilles, il n’y aura ‘ pas de dissolution.” ;
Le dimanche, un homme haut placé et qui n'aurait certainement pas parlé comme il le faisait sans en être sûr, n'a dit à moi: “ Soyez s&r qu'il n’y aura pas de dissoluiton.”
Vozous, ne voilà t-il pas de très fortes présomptions que Quelque chose s'était vraiment tramé? KRemarquez quon ne disait pas simplement, ‘* Le Gouver- ‘neur ne Coit pas dissoudre ?” ce qui n’eût affirmé que sou devo'r Ce ve pas le faire et n’impliquait nullement sa Volonté. Mais on disait explicitement : ‘ Le Gou- ‘6 verucur ne dissoudra pas.”
(*) Ouaoncile caucus une assembléo de membres nppartenant an mème parts.
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El la suile a prouvé qu’on disait vrai el que ceux qui l'avaient dil avañent parlé avec connaissance de cause!
— Dans ce cas, me dira-t-on, pourquoi M. Brown n'a-t-il pas reculé au lieu d’accepter ?
— Pour deux raisons:
Jo. Parce que le Gouverneur lui avait parlé de manière à le convaincre pleinement que lui, le Gouverneur agissait avec une entière franchise, et que toutes ces prophéties de non-dissolution de la part de ses adversaires politiques n’avaient pas d’autre but que de l’effrayer :
20. Parce que quand le Gouverneur eût envoyé son memorandum du dimanche au soir, il, devenait si clair qu’il prenait part au complot organisé dans le but de le faire reculer, lui, M. Brown, qu’il se trouvait dans la nécessité de prouver qu’il croyait sincèremens à la force de son parti dans ie pays, en formant son administration à tout risque.
Développous un peu ces deux raisons.
Quand M. Brown avait accepté la tâche de former une administration, il avait eu un entretien avec le Gouverneur et s’était entendu avec lui. Son Excelience Jui avait témoigné la plus entière cordialité et les explications verbales qu’ils avaient échangées entre eux, avaient paru exlièrement salisfaisantes à M. Brown. Celui-ci dit même à ses amis, auxquels les prédictions de non-dissolution faisaient craindre un piége, qu’il était impossible d’agir avec plus de sincérité et de franchise apparentes que ne le faisait Son Excellence, et que ini ne pouvait réellement pas se permettre de rien redouter de ce côté.
En un mot, Son Excellence avait sn s'exprimer de manière à persuader M. Brown qu’Elle serait strictement loyale envers lui et ses collègues.
Evidemment, si M. Brown avait pu suspecter le moins du monde la bonne-foi d’un homme qui venait d'accepter la résignation de ses Ministres en dépit du fait que ia majorité de la Chambre avait déclaré sa confiance en eux, il n'aurait pas accepté la tâche de formerune administration.
—Mais pourquoi n’a-t-il pas demandé au Gouver-
dre
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neur s’il dissoudrait la Chambre ou non? Sans un engagement explicite du Gouverneur, il ne devait pas accepter, :
—Quel espèce d'engagement M. Brown pouvait-il : exiger ? S’il en demandait un, ce qui était une preuve de défiance envers Son Excellence, il ne pouvait faire autrersent que de le demander écrit, car se contenter d’un engagement purement verbal avec un homme dans la loyauté duquel on n’a pas foi, ne serait certes pas d’un homme d’affaires ; il devait donc exiger une stipulation écrite.—Comment pouvait-il le faire àlla suite des résolutions passées par l’Assemblée législative le 2 décembre 1843, où la règle constitutionnelle est clairement définie, et dont voici la partie qui a trait à la question.
‘ Cette Chaimbre désavoue formellement toute in- ‘iËntion d'engager le Chef du gouvernement à sous- “ crire à aucune stipulation sur les conditions auxquel- ‘les une administraiion provinciale peut juger pru- ‘ dent d’accepter ou conserver la conduite ‘des affai-
‘res : que la confiance mutuelle, qui est essentielle au ‘‘ fonctionnement du gouvernement, ‘fait nécessaire- ‘ ment présumer que ces conditions sont comprises, ” ‘pendant que le respect qui est dû aux prérogatives ‘‘ de la Couronne, ainsi que les rapports de délica-
‘“tesse, au point de vue constitutionnel qui doivent
‘“existerentre le Représentant de Sa Majesté et ses Mi- ‘nistres défendent même leur simple expression.”
Il devient évident maintenant que si M. Brown avait demandé un engagement écrit de la part du Gouverneur, on lui aurait reproché avec raison d’avoir agi avec une naïveté digne d’un tout nouveau déballé en politique, et de ne pas connaître la première lettre de l’alphabet constitutionnel,
M. Brown a donc fait ce qu’il devait faire, ce que la Chambre déclarait en 1843 éfre le devoir d’un Ministre ‘il a compté sur la bonne foi du chef de PExécutif ; ” et certes sur quoi donc pourra-t-on compter dans le pays si, à chaque formation de ministère, il fant commencer par prendre toutes les précautions imaginables contre une duperie possible ou probable de la part du
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représentant de la Reine ? Où trouvera-t:on de Ia bonne foi si elle est bannie de la. demeure même de celui en qui.se résume l’autorité: politique
Que serait un état de société dans lequel chaque homme appelé à former un ministère devrait commencer. par se dire: ‘Le Gouverneur n’agira probablement pas loyalement avec moi ? ”
Que l’on réfère maintenant à la lettre du Gouverneur à M. Brown accompagnant son mémoire envoyé le dimanche au soir à dix heures.—On y lit.
‘ Son Excellence envoie le memorandum ci-inclus à ‘* M. Brown parce qu’il peut-être commode pour lui de ‘ lavoir “en temps opportun ” demain matin.”
Pourquoi le Gouverneur se sert-il des mots ‘en temps opportun demain matin ?
Parce que Son Excellence savait que l’administration serait alors complète.
N’aurait-il pas été plus opportun de donner ce memorandum ou les conditions qu’il contenait à M. Brown avant qu’il n’eût accepté la tâche de former une administration ?
10. ‘Son Excellence ne s‘engage en aucune ma- ‘“nière ni explicitement ni implicite,nent à dissoudre ‘je Parlement, et se réserve de se décider là dessus ‘d’après les raisons qui lui seront soumnises.”?
Cette phrase, prise isolément et sans faire acception de la suite du memorandum ne pourrait pas strictement faire suspecter la bonne-foi de son Excellence, parce qu'il était présumable après tout qu'après avoir mis ses autres Ministres à la porte, 1l donnerait au moins un appui raisonnable à leurs successeurs, et discuterait impartialement les raisons que ceux-ci pourraient offrir à l‘appui de leurs demandes. Ce n'est que par toute la teneur du memorandum que l'on voit clairement qu'il comportait une déclaration de guerre:
20. ‘Que le Gouverneur n'aura pas d'‘objection à ‘“proroger les Chambres, mais qu‘il ne le fera qu'à la ‘“‘condition expresse qu'elles seront réunies de nou- ‘veau en Novembre ou Décembre.”
Ici son Excellence fait le dictateur et se mêle de ce qui ne le regarde pas le moins du monde, ‘ le détait
de l‘administration directe des affaires publiques. Lx Gouverneur n‘avait pas un mot à dire là dessus dass un moment où il n’avait pas de conseillers qui pussent aviser.
30. “Le Gouverneur croit qu’il serait désirable, si le ‘Parlement est prorogé, que le bill pour l’enrégistre- ‘ment des voteurs, et celui pour prévenir les trans- “ports frauduleux fussent passés de suite. De plusil “faudrait obtenir, par un vote de crédit, les sommes ‘strictement indispensables au Gouvernement, ainsi ‘que l'argent nécessaire aux réparations des canaux. ‘Sans cela Son Excellence ne pourrait proroger les “Chambres.”
Ici encore son Excellence intervient directement dans le détail de l‘administration des affaires, ce qui n’est nullement dans ses attributions ; mais ce qui est pis, Son Excellence impose à M. Brown, comme condition de la prorogation, des conditions auxquelles Elle sait qu’il lui est impossible de souscrire, ou qu'il lui sera impossible d’obtenir.
Personne à Toronto n’ignorait que les Ex-ministres et leurs amis en Chambre s'étaient liés dans leur séance du vendredi, à opposer n’importe quelle administration qui n’offrirait pas le même personnel que celle qui venait de résigner. Son Excellence, avec les miyens d'informations infinis qu’un Gouverneur possède, avec le régiment de “chasseurs de nouvelles” qui assiégent ses salons, ne pouvait ignorer cela, Or, dire à M. “Brown, “Je ne prorogerai qu’à condition que vous obtiendrez de la Chambre un vote de crédit” c'était clairement lui dire : “Je vous somme de faire l’impossible” car tout le monde, et le Gouverneur mieux que personne, savait que l’administration Brown serait reçue par une motion de non-confiance. De plus dire à M. Brown : ‘faites passer la loi qui pourvoit à l’enrégistrement des voteurs,”” quand lui, le Gouverneur, savait que M. Brown et l'opposition étaient hostiles à cette loi dans tous ses détails, tant parce qu’elle contenait que pour les dispositions essentielles qu’elle ne contenait pas, c'était encore lui imposer une conditi-
n inadmissible. M. Brown ne pouvait se charger de fai-
re passer une loi qu’il avait fortement blämée ; et toute loi qu’il eût pu dresser lui-même n’eût certainement rencontré qu’une hostilité systématique dans la Chambre ; le fait l’a suffisamment prouvé.
Le Gouverneur n’agissait donc pas, soit avec discernement soit avec droiture, en faisant de pareilles conditions. Il n’agissait certainement pas avec droiture ‘‘en les faisant aussi tard.”
Ce n'était pas quand l'administration ‘‘était formée”? qu'il fallait envoyer ce memorandum, c'était au contraire ‘‘au moment où M. Brown portait sa lettre d’acception qu'il faliait le prévenir qu'on lui demanderait l‘impossible. Le bon sens et la bonne foi l’exigeaient également. Le ‘temps opportun” pour dire à M. Brown, ‘‘je ne veux ni proroger ni dissoudre,” c‘était avant l‘acceptation et non après. Alors M. Brown ent pu et du refuser à son Excellence de lui composer un
‘ cabinet.
Mais non, avant que M. Brown n’accepte, manières conciliantes, cordialité parfaite, apparence de sincérité absolue. Le Gouverneur joue ses cartes de manière à faire dire à M. Brown: “Je n’ai évidemment rien à craindre avec cet homme.”
Quand M. Brown porte sa lettre d’acceptalion, mémes démonstrations de bienveillance, même franchise apparente.
M. Brown croit seulement devoir exprimer l’espoir que, ‘dans les circonstances difficiles où lui et ses collègues arriveront au pouvoir, Son Excellence voudra bien leur donner l’appui qu’iis ont droit d'espérer de sa part, au point de vue constitutionnel. , C'était là dans le fonds et dans la forme, la seule stipulation qu’il fut permis de proposer, et on voit que M. Brown n'avait nullement fermé les yeux sur la nécessité d’en faire une.
Je ne pense pas qu’il soit convenable que je rapporte ici au long, les termes mêmes de la réponse de son Excellence ; néanmoins comme le premier memorandum fait allusion à la partie de cette réponse qui avait trait à la dissolution, il est difficile de la passer complè-
tément sous silence, cat le memoranduin est dressé de manière à donner le change à l’opinion publique.
Son Excellence donc, après avoir donné une réponse qui confirmait pleinement l’apropos .le l’observation faite par M. Brown, 'et qui devait ‘nécessairement’? convaincre celui-ci que Son Excellence ‘comprenait la situation comme lui-même l’envisageait ; ajoute néanmoins que M. Brown ne devait pas inférer de tont cela, que lui, le Gouverneur, s’engageât formellement à dissoudre le Parlement. Cette remarque était si permise dans les circonstances, que M. Brown, qui ne songeait pas le moins du monde à demander un pareil engagement, n’y aitacha pas une grande importance ; couverte qu’elle était d’ailleurs par de grandes démonstrations de bienveillance, et aussi par des réponses en apparence si sincères qu’il lui était à peu près impossible de les soupçonner d’hypocrisie ; couverte qu’elle était surtout par l’empressement avec lequel de Gouverneur paraissait avoir donné leur congé aux Ministres résignataires en acceptant leur résignation malgré le vote de confiance de la Chambre.
Pas un mot dans cette conversation, n’a .trait le moins du monde aux inquafiables conditions que son Excellence se réservait d'imposer ‘alors seulement que l’adminstration serait complétée.” Evidemment, si le Gouverneur eût en ce moment soumis son memorandum du dimanche au soir à M. Brown, celui-ci eût compris toute l'intrigue, aurait sans aucun doute gardé par devers lui la lettre d’acceptation, et eût laissé Son Excellence se tirer comme Elle lPaurait pu du dilemme dans lequel son acceptation intempestive de la ré- _signation de ses ministres l’avait placée.
Evidemment donc, quoiqu’on en ait dit, Son Excel: lence, en ne disant pas un mot alors des conditions inacceptables qu’Elle se proposait de formuler plus tard, a trompé M. Brown et ses amis pour se tirer Ellemême de la fausse position où F'le s’était volontairement mais très ‘“‘gauchement pla © si Elle n’était pas de connivence ” avec les ministres dont Elle avait si facilement accepté la résignation.
Caï c’est une remarque qu’il est important de faire :
EL gt —
Si on n’admet pas qu’il y ait eu connivéncé entre le Gouverneur et M. McDonald, alors il faut avouer que Son Excellence n’a commis que des fautes si lourdes, qu’Elle doit être pour toujours reéléguée au nombre des hothmes d'Etat sans jugement ét sans capacité : pendant que si on admet qu’il y a eu connivence, alors tous les évènements découlent si naturellement les uns des autres, chaque phase de la crise a tellement sa raison d’être, il y a tant de logique dans la tactique, tant de suite dans la trame, tant de bon-sens dans la supercherie; l'intrigue en un mot se déroule si uniformément, et chaque fait est tellement à sa place qu’alors il faut mettre Son Excellence au nombre des hommes d’Etat adroits et habiles sans doute, mais aussi des hommes d'Etat sans conscience. Je crois que pour les lecteurs impartiaux, la suite de ma lettre démontrera clairement la justesse de cette remarque.
Jusqu'à l’envoi du memorandum, le dimanche au soir, rien n’avait donc pu faire soupçonner le moins du monde à M. Brown qu'on le trompât. Mais aussi Penvoi d‘un memorandum contenant des conditions inaccep les, préalablement dissimulées, fait à uae heure jindue et dans un jour indu, ‘et cela après seulement” que le gouverneur eût appris d‘une manière certaine, quoique non officielle, que M. Brown avait formé son administration, prouvait clairement que Son Excellence n’avait pas été sincère et devenait partie au complot organisé pour faire reculer M. Brown...
—Eh bien, il était encore temps pour M. Brown de reculer.
—Pour ceux qui redoutaient par dessus tout de voir arriver M. Brown au ministère, nul doute qu'ils ne soient assez volontiers d'avis qu’il était encore temps pour lui de reculer, mais pour ceux qui tiennent à faire les affaires sérieusement et honorablement, il n'était plus loisible à M. Brown de reculer alors ‘qu'il avait pris l‘engagement de former une administration ;” car reculer alors, c'était tomber précisément dafs le piége qu'on lui avait tendu ; c'était avouer qf'en effet il était une impossibilité. Les Ex-ministres n'avaient pas eu d‘autre but en avisant Son Excellence d‘appeler M.
Brown ; et le Gouverneur “‘s‘était bien donné garde de formuler toutes ses conditions” quand M. Brown pouvait encore reculer sans inconvénients pour son parti, et avec honneur pour lui-même.
Une fois le memorandum reçu que restait-il à faire a M. Brown?
Evidemment rien autre cliose que de regarder comme non avenue une communication officielle relative à l‘administration des affaires du pays adressée à une administration non encore assermentée.
C'est ce que M. Brown fit dès le lendemain matin quand il informa officiellement Son Excellence que l'administration était formée, que ses membres étaient prêts à s’assermenter, et qu‘alors ils pourraient régulièrement offrir leurs avis à son Excellence sur toutes les questions qui pourraient se présenter.
Une fois le ministère Brown assermenté, la Chambre l‘ayant condamné sans l‘entendre et sans vouloir lui accorder le moindre délai pour définir sa politique, —conduite évidemment factieuse et sans exemple ici et ailleurs, —il se trouvait forcé de demander une dissolution du parlement, et Son Excellence ne pouvait constitutionnelletnent ni raisonnablement la refuser, puisqu'elle avait sciemment pris ses mintstres dans la minorité de la Chambre après avoir accepté sans hésitation la résignation d’une administration soutenue par la majorité.
Le refus du Gouverneur de dissoudre le Parlement à la réquisition du ministère Brown, auquel la Chambre se déclarait systématiquement hostile, quand l’automne dernier, le même Gouverneur avait consenti sans difficulté à dissoudre le Parlement précédent à la requisition d‘un ministère quine voulait que faire du replâtrage, et contre lequel aucun vote hostile n'avait eu lieu, est évidemment un acte relativement injustifiable.
La dissolution du Parlement, l‘automne dernier, était, dggla part de Son Excellence, un simple acte de complaisance qu’aucunes circonstances graves, aucuns motifs impérieux ne motivaient,
Cette année, le ministre Brown présente les plus
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graves raisohs au soutien de sa demande de dissoiu. tion ; la Chambre avait agi avec une exagération d‘esprit de parti sans exemple dans les annales parlementaires; elle avait offert à ce ministère lopposition la plus factieuse qui se soit jamais vue ; elle avait commis le plus outrageant déni de justice dont jamais hommes politiques aient été victimes ; elle avait refusé ‘même un ajournement d‘un seul jour ; ‘ eile avait exigé des déclarations explicites d'hommes qui n’avaient plus le droit de les exprimer dans son enceinte : elle n‘avait tenu aucun compte d‘un précédent entièrement péremptoire contre la marche insolite qu'elle adoptait, celui offert par le délai accordé à l‘administration MeNab pour définir et expliquer sa politique, quand cette administration n'avait ‘‘qu‘un seul de ses membres hors de la Chambre,” pendant que ‘ pas un seul des membres ” de lfadministration Brown n‘avait conservé son siége ; de plus, le Gouverneur, à la demande duquel l‘administration Brown était arrivée au pouvoir, avait évidemment contracté envers elle lfobligation de lui donner cordialement tout le support constitutionnel auquel elle pouvait justement s‘attendre ; en un mot les circonstances, cette année, ne laissaicnt pas d'autre alternative qu'une dissolution, saus quoi le gouvernement constitutionnel n'est plus qu'une dérision et un jeu d‘enfant, et malgré toutes ces raisons si concluantes, le Gouverneur refuse !
L'année dernière il avait consenti par purecondescendance envers un parti pulitique ; cette année il reluse eu dépit des plus puissants motifs et se retranche derrièré ses devoirs envers la Reine et le pays qui, @it-il, sont plus importants que ses devoirs envers les partis. L'année dernière, ses devoirs envers la Reine et le pays l‘avaient-ils empêché de dissoudre le parlement sans äucune nécessité politique quelconque ? Non, il faut avouer, et cela sera universellement admis quand le xcitation actuelle se calmera, où que le Gouverneur à montré un esprit de parti et de favoritisme tout à fait condamnable chez un homme de sa position, ou qu‘il à montré une incapacité très voisine de l‘ineptie.
TE
Et puis quelles raisons donne Son Excellence pour justifier son refus de dissoudre ?
lo. Que le ministère ne possède pas la confiance des Chambres qui ont passé des votes de non-confiance contre lui.
Or, loin que ce fût là une raison en faveur de la non-dissolution, c'était au contraire la plus péremptoire qui se put donner au soutien de la demande du ininistère Brown; car si ce ministère eût été soutenu par une majorité de la Chambre il n'aurait eu aucune raison de demander une dissolution, Sa demande de dissoudre la Chambre était la conséquence directe et forcée de l'hostilité systématique qu'elle avait montrée. Ce sont évidemment les Chambres hostiles et non les Chambres amies dont un ministère est justifiable de demander la dissolution. Cette raison ne montre donc pas sous un,jour très favorable le jugement et l'esprit de d'appréciation de Son Excellence.
Et plus loin.—‘ On prétend que la Chambre actuelle ‘‘ne représente pas Île pays. Si tel était le cas, le ‘‘ Gouvernement se trouvant en mnorité dans une pa-- ‘“reille Chambre n'avait aucune raison de faire place ‘au gouvernement actuel. Son Excellence ne peut rai-- ‘ sonnablement admettre cette prétention.”
Et si la Chambre représentait vraiment le pays, coimme Son Excellence le prétend, comment done Son Excellence a-t-Elle pu accepter la résignation d’un ministère soutenu par la majorité de cette Chambre :
C’est donc lui, le Gouverneur, et lui seul, qui a mis son administration à la porte !
Ce n'est pas sur la Chambre que retombe la responsabilité de la résignation, c’est évidemment sur le Gouverneur seul qui l’accepte sans hésitation.
Son Excellence reconnaissait donc la nécessité de former une nouvelle administration ! Cette nouvelle adæinistration étant une récessité créée par le propre acte de Son Excellence, —l’acceptation d’un: résignation sans motifs légitimes,—Son Excellence était donc tenue constitutionnellement et personnellement à sup-
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porter cetie nouvelle administration formée à sa propre sollicitation !
Par la phrase du memorandum que je viens de citer, Son Excellence se donne donc à Elle même un soufliet en pleine figure, car de quelque manière qu’on envisage la question, Elle s’est placée dans son tort, Si la Chambre ne représente pas le pays, Son Excelilence devait dissoudre, et même si la Chambre represente le pays, comme Son Excellence n'avait tenu aucun compte de son vote en faveur de lPadinministration MeDonald, et avait pris sur Elle d’oter à cette administration la direction des affaires, Elle se liait par là même avec l’adiministration Brown à dissoudre, si la Chambre fui était systématiquement hostile.
Le Gouverneur s’est donc très gauchement, comme je Pai dit plus haut, placé dans un dilemue dont il n’a pas su se tirer honorablement.
D'ailleurs, M. Brown qui lui prétendait, avec raison je pense, que la Chambre ne représentait pas le pays, avait pleinement le droit de dire à Son Excellence qu'Elle avait adinis la justice de cette prétention par le seul fait de son acceptation de ja résignation d’un ministère soutenu par celte Chambre.
La position prise par le Gouverneur n’est donc soutenable sous aucun point de vue.
Maintenant y a-t-il eu incapacité ou supercherie ?
Je considère qu’il est de mon devoir envers mes constituants de ne pas hésiter à déclarer ce que je crois honnétement tre la vérité, savoir : qu’il y a eu connivence entre le GoubVerneur et quelques membres, sinon {ous les membres de lPadministration McDonald, pour organiser un plan au moyen duquel on donnerait le coup de grûce à l’Opposition.
Je crois consciencieusement que le Gouverneur n’a pas agi avec droiture, non plus que le ministère Me- Donald.
Achevons la démonstration en résumant ce que j'aidit.
lo. L'administration McDonald déclare qu’elle ne résignera pas, si la motion de M. Piché est emporice.
20. Elle réitère la même déclaration malgré l’adoption de la motion.
80. Elle déclare qu’elle résignera si la motion d'ajournement de M. Brown est emportée.
40. La motion perdue, elle déclare emphatiquement qu’elle conserve la confiance de la Chambre.
5o. Elle résigne néanmoins, sous prétexte que la motion de M. Piché avait été ermportée, malgré ses déclarations formelles au contraire, et malgré un vote de confiance subséquent accepté comme tel.
Il n’est plns possible, après ces contradictions. de croire à la sincérité des motifs de cette résignation, surtout quand aucune raison légitime n’est donnée à Pappui quand on l’annonce.
Go. Enfin tes membres de cette administration reviennent au pouvoir par la plus flagrante violation de la constitution et de la loi, le mépris le plus incroyable «des plus simples lois de l'honneur qui se soient jamais vus dans ce pays. Je développerai ceci plus loin.
Voilà pour les Ministres,
Quand au Gouverneur :
lo. Fl accepte la résignation des Ministres sans motifs légitimes de leur part.
20. H Paccepte malgré un vote que lui-même déclare être une preuve de la confiance de la Chambre. C’est donc lui qui donne à cette administration son congé !
30, Il prie M. Brown de lui former une administration, quoiqu'il le sache dans la minorité de la Chambre et lui témoigne une cordialité sans bornes.
40, Quand M. Brown lui porte son acceptation de Î£ täche qu’il lui impose, il ne dit pas un mot des con ditions inadinissibles qu'il se réserve de lui signifier plus lard.
5o, Le dimanche soir à dix heures, alors que l’adroinistration Brown est formée, mais sans qu’il en ail reçu officiellement nolèce, il envoie à M. Brown,son premier memorandum dans lequel il impose à la nouvelle administration des conditions qu’il sait parfaitement être soit inacceptables, soit impossibles à reinplir, a+ec une Chambre qu’il sait lui être hostile.
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60. Ce memorandum était une pièce officielle adressée à une adminislralion non encore assermen lée.
Cette administration ne pouvait donc pas répondre officieliement. On n’avait donc pas d’autre but que de lPempêcher de s’assermenter en lui suscitant un obstacle jugé infranchissable.
10. Le lundi l’administration Brown est assermentée, et une demie heure après, la Chambre la condamnne sans l’entendre.
80. Le mardi, ladininistration réclame Ja dissolution du Parlement ; le Gouverneur demande des raisons écrites, elles lui sont adressées :
90. Le mercredi, le Gouverneur refuse une dissolution nécessitée par ses propres actes, et force ainsi ie ministère Brown d'offrir sa résignation qui est aecepté de suite ; c'était ce qu’on voulait,
10. Le vendredi l’administration Cartier McDonal est assermentée en présence de Son Ecellence, chacun de ses membres ayant pris un département qu’il ne doit pas conserver.
110. Le samedi les Ministres reprennent les départements qu’ils devaient occuper permanemment, et s’assermentent de nouveau, en présence de Son Excellence.
120. Le Gouverneur se prête complaisamment à toute cette honteuse intrigue, et toute la farce se termine par la violation de la loi, et une odieuse moquerie du serment d’oflice, le tout autorisé et sanctionné par le représentant de Sa Majesté !!
Si tout cet ignoble tripotage ne s'était pas terminé par une impudente violation de lesprit de la constitution, de l'esprit évident de la loi, et je dirai plus, de la lettre de la loi, je concevrais que l’on pût encore hésiter à accuser le Gouverneur de fourberie ; je concevrais que l‘on préférât attribuer le tou à l'incapacité plutôt qu’à la mauvaise foi ; mais quand à tout le reste vient s'ajouter le fait sans exemple que Son Excellence Êlle-même a, un jour, assermenté M. Cartier comme Inspecteur-général, sachant parfaitement qu’il r’avait pas l'intention d’en remplirles devoirs, vû qu’il était convenu que le lendemain il s'assermenterait de nouveau comme Procureur-général ;—ce qui en effet à eu
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lieu en présence de Son Excellence ;--que de plus presque tous les autres Ministres ont également joué avec une chose sainte, le serment, et cela avec la pleine approbtion de Son Excellence ; je ne concois plus en vérité que l’on puisse conserver la moindre foi dans honnêteté et la droiture d’un homme qui sanctionne ainsi sans pudeür la violation flagrante des principes les moins contestables de morale publique et privée.
Un dernier fait prouvera à quel point la résignation du ministère MeDonald n’était qu’une farce impudemment jouée ; coinbien tout était prévu, préparé à l’avance.
Le vendredi, ‘avant même que M. Brown n'eut accepté la tâche de former une administration,” j’entendais un légiste distingué, grand ami des ministres, aflirmer que les membres de l’administration McDonald, “quand ils reviendraient au pouvoir, ne seraient pas obligés de se faire réélire.” Ces Messieurs savaient qu’ils reviendraient au pouvoir, et avaient examiné la loi avant de résigner ; preuve passablement péremp-* toire, à mon avis, qu'ils n'avaient résigné, ou plutôt joué qu’à coup sûr et après avoir bien étudié, examiné, sondé toutes les éventualités possibles !
VIIT.
Je vais maintenant, Messieurs, appeler votre attention sur l’acte le plus audacieux de toute cette série d’indignités.
Comment les membres de l’administration actuelle sont-ils revenus au pouvoir ?
Cominent se fait-il que M. Brown et ses collègues aient été obligés de se faire réélire pendant que M. Cartier et les siens ont tranquillement accepté des portefeuilles sans se soucier le moins du monde d’obtenir approbation de leurs constituants ?
Quand le Gouverneur eût forcë le Ministère Brown offrir sa résignation parce qu’il ne pouvait conduire les affaires du pays avec une Chambre fact'euse et corrompueé, qu'il convenait mieux anx vues de Son Excellence de conserver que de dissoudre, Son E:cel-
ms 0 es
fence appela M. Galt pour lui former une administration.
Avant de l’appeler, Son Excellence savait mieux que personne que M. Galt refuserait :
lo. Parce qu’il ne lui était pas possible d’en former une, vû qu’iln’était à la tête d’aucun parti en Chambre :
20. Parce qu'il était entendu entre M. Galt luimême et ses collèsues actuels qu’il remplacerait M. Cayley, qu’on sacrifiait sans pitié à Mopinion publique après l’avoir défendu comme un Homme injustement attaqué.
Cet appel de M. Galt n’était qu’une continuation de la farce qui se jouait depuis huit jours, et Son Excellence ne faisait par là que dire aux niais : “ Vous ‘voyez bien-qu’il faut absolument que je reprenne mes ‘anciens ministres. Sans eux pas de ministère pos- ‘‘sible” Et comme toujours les niais répondirent : # C’est la raison elle-même qui le dit.”
M. Galt dit donc à Son Excellence, ce que lillustre Bertrand avait dit auparavant de son illustre ami Robert Macaire : “ Votre Excellence veut un homme qui ‘* soit prét à loutl, ek bien, prenez, prrrrenez mon Hono- ‘ rable ami,” en désignant M. Cartier. M. Cartier fût donc appelé. Mais M. Cartier avait à ménager les susceptibilités de son honorable ami M. McDonald qui était son supérieur huit jours auparavant. Ille supplia donc de vouloir bien accepter sur un pied d’égalité avec lui, e> à quoi l’Hon. M. McDonaid se laissa fléchir, malgré, dit l’'Hon. M. Cartier, que son honorable ami eût la plus grande répugnance à consentir enfin à acecepler de nouveau un portefeuille. (Fextuel.)
Qui osera douter maintenant de la profonde répuœnance de l’'Hon. M. McDonald, quand un homme aussi immaculé en fait d’intrigue que l’'Hon. M. Cartier, affirme le fait de cette répugnance de son honorable ami ?
Comme le fait a péremptoirement prouvé la sincérité de la profonde répugnance de l’Hon. M. McDonald à accepter de nouveau un portefeuille ! {
A quoi sert, après un pareil certificat, de dérouler tout les faits honteux que j'ai exposés? Toute leur
HS
signification va peut être se trouver détruite par ja seule affirmalion gratuile d'un homme aussi sévère en fait de principes que l'Hon. M. Cartier!
En vérité tout est merveilleux dans la situation actuelle !
Voilà des hommes qui ressaisissent le pouvoir an moyen de la violation la plus évidente de la loi et en entachant leur propre honneur d’un scandaleux abus des sérments d’oflice : ces hommes se font des com pliments à tour de bras sur leur abnégation personnelle, leur désintéressernent exemplaire, leur répugnance presqu’invincible à accepter ke poavoir : cela se fait à la face des représentants du pays qui acceptent ces protestations, approuvem ces compliments de touchante estime mutuelle entre eharlatans ; et gar-dent leur sérieux, conservent leur sang froid devant aelte colossale impudence !! Et on dira que les ac— tionnaires de Robert Macaire n’ont pas laissé de successeurs! Allons donc, vous voyez bien que cette race est impérissable ! !
M. Cartier, aidé des répugnances de l’Hon. M. Mc- Donald, ayant accepté la tâche de former une administration, et ayant cru devoir, par pur inlérél pour le pays, reprendre presque tous ses anciens collègues, il se présentait une question constitutionnelle et égale de la plus haute gravité, savoir :
‘ Ceux des membres du ministère McDonald qui re- ‘* venaient an pouvoir comme membres du ministère ‘ Cartier, étaient-ils obligés de se présenter de non- ‘ veau à leurs Electeurs pour faire ratifier ou censurer ‘‘ leur acceptation d’un portefeuille.”
Le droit, la loi, la justice, la vérité, la moralité publique, l'honneur personnel, le devoir, la conscience disaient OUF!
La duplicité, lesprit d’intrigue, la enpidité, l’ambition insatiable, le mépris de la constitution, de la Joi, des droits des Electeurs, de la morale publique et de l'honneur tisaient NON !!
Eb bien, le devoir a été foulé aux pieds, les droits des électeurs méprisés, la loi torturée, la justice ouwagée, la vérité méconnue, la morale publique défiée.
» Fa
honneur personnel renié, la conscience réprimée, pervertie, violée, anéantie par ces ministres qui se donnent mutuellement des coups d’encensoir sur les banquettes législatives et s’attribuent réciproquement toutes les vertus civiques!! et par la plus audacicuse perversion de l'esprit et de la lettre de la loi, Messieurs Cartier, McDonald et leurs collègues ont réellement accepté des portefeuilles sans se soucier le moins du monde de faire ratifier leur acceptation d’une charge publique par leurs constituants.
Voilà ce qui, à mon avis, constitue une usurpation de pouvoir flagrante, indéniable ; qui doit flétrir à Jamais comme hommes publics ceux qui ont eu le triste courage d’ern assumer la responsabilité ; qui, quoi qu'on en puisses dire, fait naître des doutes fondés même sur leur honneur comme citoyens ; qui jette même une ombie sur le caractère nationa), quand on voit cette usurpation acceptée, confirmée dans #2 pur espril de parli par la majorité de la Chambre ; qui enfin aura nécessairement l'effet de démoraliser profondément le peuple parce qu’elle fait planer le soupçon et la défiance publique non seulement sur ceux qui ont failli, mais aussi sur ceux qui n’ont pas même eu ‘occasion de faillir. Rien n’ébranle la confiance dans les hommes publics, rien ne propage le scepticisme en politique comme le mépris de la loi affiché sans pudeur par ceux qui font la loi. Une usurpation aussi flagrante que celle qui vient d’avoir lieu fait dire au peuple :
—( Ah bah! la loi, la loi, ce sont ceux qui la font qui la respectent le moins !”
Et l’Hon. M. Sicotte répond au peuple, avec ce ton dogmatique qu'on lui connait : ‘* Moralisons les hom- ‘mes publics, c’est aujourd’hui notre plus pressant ‘ besoin.”
Et comment l’on. Monsieur les moralise-t-il? En faisant cause commune, en s’alliant sans sourciller
avec les violateurs de l’ordre et de la loi!!
Le système de moralisation de l’Ion. M. Sicotte consiste à prendre sa part de responsabilité dans la violation arbitraire de toutes les notions de droit consti-
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{utionnel ; dans l’escamotage des charges publiques ; dans le mépris du serment autorisé chez ses collègues et sanctionné comrre politique légitime du ministère dont il fait parti! Voilà le résultat, en fin de compte, de toutes les énonciations de principes, de toutes Îles tirades philosophiques, de toutes les phrases nébuleuses de l’'Hon. Monsieur quand il nous promettait l’automne dernier de ne pas rester deux henres au ministère, si les choses n’allaient pas à son gré. Eh bien, elles ont été à son gré puisqu'il y est resté ! Continuons donc, messieurs, à examiner les choses, les actes, les faits, la tactique de parti, les moyens de gouvernement qui sunt au gré de lHon. M. Sicotte !
C’est un principe reconnu et consacré depuis très longtemps dans la constitution anglaise qu'aucun homme ne peut être membre du Parlement et occuper en même temps une charge rénumérée par la Couronne. La seule exception tolérée dans i‘application de ce principe est celle relative aux ministres qui sont à la fois officiers de la Couronne et mandataires du peuple, mais à la condition expresse que du moment qu’ils acceptent leurs charges, leurs siéges en parlement deviennent vacants, ce qui les oblige de se présenter de nouveau devant leurs constituants pour faire ratifier leur acceptation.
En un mot, un membre de la Législature qui accepte n'importe quelle charge publique salariée par la Couronne perd son siése par le seul fait de l’acceptation ‘et devient inéligible,”? à moins que la charge acceptée ne soit celle de ministre, ‘ seul cas ? auquel la loi, # par exception,” ne le déclare pas inéligible et lui permet de se présenter de nouveau devant ses constituants qui peuvent Île réélire s’ils le jugent à propos.
Ainsi les Ministres ne peuvent légalement et légitimement rester Ministres qu’à la “condition absolue ” d’être réélus après leur acceptation de leur charge.
Sans la réélection, leur maintien dans leur charge constitue une flagrante usurpation de pouvoir.
Ceci est incontestable et incontesté,
Dans la pratique, néanmoins, on crut voir que la loi
ae AB dis
était un peu trop rigide parce qu'elle ne permettait même pas à un Ministre de passer d’un département dans un autre sans se faire réélire. On s’accorda à penser qu’il vaudrait mieux,afin d'utiliser mieux les aptitudes diverses des membres d’une même administration, permettre à un Ministre de changer de département dans le cas d’une vacance, ou même à deux Ministres d'échanger leurs départements dans le as où ils seraient mieux qualifiés l’un et l‘autre à remplir la charge qu‘ils recevraient en échange de celle qu‘ils occupaient d‘abord.
Onintroduisit en conséquence dans la loi qui pourvoit à l’indépendance de la Législature une clause ainsi conçue :
‘ Pourvu toujours que chaque fois qu’une personne ‘remplissant la charge de Procureur-général, Inspec- ‘“eur-général, Secrétaire de la Province, Coinmissaire ‘“ des Terres de la Couronne, ProcurenrGénéral, Sollici- ‘“teur-Général, Commissaire des Travaux Publics, Ora- ‘teur du Conseil-Législatif, Président des Comités du ‘ Conseil Exécutif, Ministre de l’Agriculture ou Maître ‘ Général des Postes, et étant en même temps membre “de l’Assemblée législative ou membre élu du Con- ‘ seil Législatif, résignera sa charge, et dans un mois ‘après sa résignation acceplera une autre des dites ‘ charges, elle ne rendra pas par là son siége vacant ‘dans la dite Assemblée Législative ou dans le dit Con- “ sei].”
Quelle était l’intention du Législateur en introduisant cette clause dans la loi ?
La voici:
lo, Une vacance peut avoir lieu, dans un ministère, par résignation, mort ou autrement. Dans ce cas, l’administration, au lieu de remplir la charge vacante par un membre nouveau, peut préférer la donner, en vue de plus d’aptitude, par exemple, à l’un de ses anciens membres. Cela ayant lieu, cet ancien membre peut résigner la charge qu’il occupait d’abord, et accepter la charge vacante sans se faire réélire.
20. Il peut arriver qu’une administration, ex vue du bien publie—car la loi ne peut jamais avoir pour but de
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favoriser une intrigue de parti—jnge nécessaire, sans changer de personnel, d'opérer un changement dans la distribution des charges. Un de ses membres, par exemple, aura été placé aux Travaux Publics, un autre aux Postes et, après essai, on aura découvert que leurs aptitudes respectives les rendent plus propres à remplir la charge occupée par l’autre; dans ce cas, chacun d'eux peut, dit-on, résigner sa charge et accepter l’autre sans réélection.
Quant à cette seconde intention, je suis disposé à admettre, mais je pense que la clause, interprétée strictement, ne la démontre pas péremptoirement, car la loi se sert de l’expression ‘une personne ?? et si le législateur avait eu en vue plusieurs changements, mème en les réduisant à deux, il aurait du dire ‘‘une ou plusieurs personnes occupant les charges, etc., etc.
Ainsi sur la seconde intention attribuée au législateur, il peut y avoir des doutes raisonnables et légitimes par suite même de l'expression, et que c’est une règle absolue, dans l'interprétation des lois, qu’une clause exceptionnelle doit être interprétée strictement. Néanmoins ceux qui ont dressé la loi affirmant les deux intentions, on peut les accepter toutes deux comme ayant présidé à la rédaction de la loi, d’autant plus que la seconde ne contient en elle-même rien qui répugnc absolument à Pesprit de la constitution ou à l'intention bien constatée du législateur.
Maintenant peut-on aller au delà, et dire que cette clause permettrait à tous les membres d’une administration de changer mutuellement de charges? f
Evidemment 1 non, parce qu une pareille éventualité ne pouvait être, et en effet n’a pas été prévue. Il répugne au simple bon-sens de croire à la possibilité de la formation d’une administration dont aucun membre n’aurait d’aptitude à remplir la charge qui lui aurait été assignée.
Evidemment, quand on forme un ministère, on assigae à chacun de ses membres, autant que faire se peut, le département qui convient le mieux à sa spécialité, à son talent individuel ; et il n‘est pas admissible qu’on
pourrait leur donner à tous précisément les charges qu'ils ne seraient pas qualifiés à remplir.
Ainsi donc un ministère dont tous les membres chungeraient mutuellement de charges, —surtout si ces chan-
gements n’étaient pas motivés par une impérieuse né
cessité de bien public, mais seulement en vue des intérêts d’un parti, ou encore par suite d‘un besoin irrésistible de rester Ministre,—ne serait certainement pas dans l'esprit de la constitution et violerait non-seulement l'esprit mais aussi la lettre de la loi qui, en se: servant de l’expression ‘une personne ” n’a évidemment pas voulu désigner dix personnes commeltlant des actes qui répugnent également aux règles fondamentales de la constitution et à l'intention évidente du législateur.
Enfin le législateur a-t-il pu avoir l'intention de décider que les mêmes hommes, formant partie de deux administrations différentes, pourraient échanger leurs charges en passant d’une administration dans l’autre, et sans tenir compte d’une administratica intermédiaire régulièrement constituée ; le tout afin d’éviter une réélection que la loi exige. Cette supposition est évidemment inadmissible : constitutionnellement et légalement, elle constitue une grossière absurdité, et l’exprimer seulement c’est la réfuter. L’intention certaine du législateur restreint la facilité d'échanger leurs départements aux membres d’une même administration ; sans cela il n’y a pas de fraude, si gigantesque qu’elle puisse être, qui ne devienne possible.
Appliquons maintenant ces principes à la situation actuelle.
Quand Padministration Brown eût résigné, M. Galt fat appeléet refusa d'entreprendre la formation d’une administration, Le gouverneur envoya chercher M. Cartier qui accepta et n'eut pas de peine à réussir puisqu'il reprenait presque tous ses anciens collègues.
Néanmoins, quoique l'administration Cartier offrit à peu près le même personnel que l’administration Mce- Donald, elle était sous tous les rapports, aux yeux de la constitution et de loi, une nouvelle administration : lo. par cé qu'elle était sous un autre chef; 2o. parce
RSR" de
qu’elle succédait à l’administration Brown qui ‘‘ elle ” succédait à l’administration McDonald,
Sous aucun prétexte possible, l'administration Cartier ne peut être regardée comme la même que celle qui avait fait place au Ministere Brown.
Si M. Brown cût refusé de former une administration et que le Gouverneur eût prié M. McDonald de revenir au pouvoir avec ses anciens collègues, —ce qui était au fond le plan formé originairement—dans ce cas l’admistration McDonald restait la même. Mais M. Brown ayant formé une administration, et cette adininistration ayant été régulièrement assermentée, le fait seul de l’assermentation de l'administration Browa détruisait Padministration McDonald comme corps constitutionnellement organisé ; et de ce moment les membres du Ministère McDonald devenaient simples merubres de la législature et ne pouvaient plus, sous aucun prétexte, accepter des charges de ministres sans se faire réélire.
Le cas actuel n'ayant nullement été prévu lors de la passation de la loi—car qui aurait réellement jamais pu croire possible une pareille monsiruosité—la clause précédemment citée ne s’y appliquait évidemment pas et ne pouvait en aucune manière le régir. Il est plus clair que le jour que si on eût prévu une pareille succession de ministères et un aussi honteux escamotage que ce- Jui qui vient d’avoir lieu, on eût fait la loi plus explicite. Tout le sens et toute la filiation de la législation l’attestent.
Supposons, par exemple, que lors de la passation de Ja loi un membre eût proposé d’y insérer une clause ainsi conçue :
“ Quand une administration aura résigné, et qu’une ‘“ nouvelle administration régulièrement formée et as “ sermentée, aura elle aussi été forcée de résigner, il
sera loisible aux membres de la première adminis-
tration de revenir au pouvoir et de reprendre leurs anciennes charges sans se faire réélire, pourvû qu’ils s'installent réguliè èrement, inais pour l’espace de Quel dés heures seulement, dans des départements
de
# différents de ceux qu’ils doivent permanemment occu- 66 er.??
Eh bien, franchement, si une pareille proposition avait été faite par un mernbre du Parlement, n’auraiton pas de suite écrit à Beauport pour savoir s’il restait des loges vides ?
M. Cartier et ses collègues n’en ont pas moins réalisé % dans tous ses détails? une proposition qui eût infailliblemert excité un immense éclat de rire dans les Chambres et dans tout le pays! | Cette colossale bouflonnerie, qu’un fou seul eût osé y
énoncer ; le Ministère l’a commise, et la Chambre l'a } sanctionnée ! ! |
Et les Ministres n’en ont pas osé moins dire: ‘ Nous l sommes dans l'esprit de la loi !l? Etils savaient mieux |
que personne qu’ils eussent ét6 honnis l’année dernière s’ils avaient seulemant laissé percer l’idée d’un pareil acte.
Dans l’interprétation d’une loi, le bon-sens doit passer avant tout, car la loi n’est au fond que la plus haute expression de la justice et de la raison réunies ! C’est un axiôme en législation et en droit civil ‘ qu’une interprétation qui blesse le sens-commun et conduit à des conséquences absurdes ne peut-être admise.”
Orles membres de l’administration McDonald étant devenus simples membres de Ja Chambre par le fait de l’assermentation du Ministère Brown, il est parfaitement clair que l’adininistration MeDonald n'existait plus : il ne pouvait dor.c pas y avoir d'échange de départements entre ‘“ membres de la même administration ”, Cet échange n’a eu lieu qu'entre Ministres appartenant à deux administrations diflérentes qui ne se succédaient même pas directement l’une à l’autre, puis. qu’une administration intermédiaire ‘‘ avait reçu une existence légale.” L’échange n’a done eu lieu qu’au moyen d’un ‘‘enjambement ? par dessus ce ministère intermédiaire. Ce n’était donc pas légalement un échange. C'était de tout point une nouvelle accestation de charge sujette aux restrictions de la loi.
L'interprétation donnée à la loi par le miuistèie actuel conduit donc directement à cette absurdité prati-
En pe
que qu'au ‘“ moyen d’une loi faite expressément dans le but d‘empècher un membre de la législature de devenir Ministre sans se faire réélire, plusieurs hommes, devenus de simples membres de la législature, occu pent actuellement et entendent occuper permanemment des charges de Ministres sans s'être fait réélire, c‘est-àdire qu‘on s'est servi de la loi prévissment pour arriver au but que la loi défend expressément | 4 PA
Cette interprétation ne peut donc être admise puisqu'elle blesse également le bon-sens, la conscience publique, toutes les règles et tous les principes du droit constitutionnel, et enfin toute la pratique du droit civil.
D'ailleurs le titre seul de la loi suffit pour faire condamner les Ministres. Cetitreest: ‘“ Acte pour assu- “rer davantage l‘indépendance du Parlement.” Or la conduite des Ministres et leur refus de se faire réélire ouvre la porte à toutes les violations possibles de la constitution et des droits des électeurs. Ce refus détruit l‘indépendance de la Législature au lieu de la confirmer. Ce refus ôte aux électeurs l'occasion de ratifier ou de censurer l’acceptation d‘une charge par leur mandataire et leur fait perdre leur droit de contrôle sur lui. L‘indépendance de la législature se trouve donc ‘ sapée dans sa base, la responsabilité aux électeurs.” Les Ministres ont donc violé l'indépendance de la législature “au moyen de la loi même qui létablit ! ” L’intention de la loi est clairemtent indiquée par son titre, et l’acte des Ministres déruit directement l’objet de la loi.
—Les Ministres sont pourtant dans la lettre de la loi, me disait un de leurs amis.
—Eb bien, admettons pour un moment qu’ils soient réellement dans là lettre de la loi, —-ce que je démontrerai ne pas être,—va-t-on prétendre que la lettre doit l'emporter sur lesprit ?
Depuis la maxime évangélique : “c’est la lettre qui tue et Pesprit qui vivifie,” jusqu'à la maxime de droit : “L'esprit est tout, la lettre n’est rien,” tout, raison, bon-sens, droit, justice, pratique, précédents ne démorfre-til pas l’absurdité de cette prétention ?
Toutes les autorités importantes s'accordent sur ce point que ‘la lettre de la loi n’est rien, que l'esprit ‘ seul de la loi, où l’intention certaine ou évidente du ‘“ législateur doit faire loi.”
Pas une seule autorité respectable ne peut-être citée
à l’encontre de ce principe.
. Cela va si loin qu’ ‘* un juge qui interprète un statut, ‘a, dans certain cas, le droit de décider selon l’inten- “tion qui l’a dicté eten contravention directe de la “ phraséologie.” (Sedgwick)
‘Ce ne sont pas les mots de la loi, mais son sens ‘ général qui font loi. Le corps de la loi c’est la let- “tre; sa raison et sa signification en sont l’âme. Un ‘statut doit être interprété non pas d’après la lettre “mais d'après le sens. Une interprétation large et “ éclairée d’une loi doit entrer dans l’Ame et dans l’es- ‘* prit de cette loi, et découvrir l'intention et l’objet dut “ législateur. Aucun statut ne peut-être interprété de ma- ‘ nière à détruire l'intention et l’objet mêmes qu’il ** avait en vue.” (Duarris)
La prétention que les Ministres peuvent éviter une réélection, à l’ercontre de l'esprit évident de la loi, ent se fondant seulement sur la lettre de la loi,—même si la lettre les y autorisait, ce que je nie--n’est donc pas soutenable et toutes les autorités la condamnent formelleimnent. :
Mais voyons, sont-ils au moins dans la lettre de la loi ? Pui qu’ils s'appuient sur la lettre, il faut au moins que la lettre ne laisse pas de doute possible ?
‘ Chaque fois qu’une personne, remplissant la charge ‘de Procureur-Général, Inspecteur-Général, etc., etc., ‘Cet étanten même temps Membre de l’Assemblée L6- ‘“gislative.,.,...... résignera sa charge, et danse un $#* mois après sa résignation, acceplera une autre des di- ‘tes charges, elle ne rendra pas par là son sié- ‘ge vacant dans la dite Assemblée Législative.”
lo, [ny a pas là un seul mot de la résignation d’un Miaistère, et la lei ne parle que de la résignation d’uné personne.
20. Puis la loi dit formellement qu’un Ministre remplissant une charge---c’est le mot--pourra, sans réélec-
tion accepter une autre charge. Est-ce remplir une
charge qn° de s'assermenter et de résigner cette char-
e au bout de quelques heures sans avoir accompli un Œul acte officiel? N’y a-t-il pas eu là clairement moquerie de la loi? Est-ce rertpsie une charge que de n'en pasexécuter les devoirs ? Les Ministres n’ont-ils pas accepté certaines charges avec Pintention bien arrêtée de n’en pas Je QUS les devoirs? N’ont-ils pas réalisé cette intention? Comment donc pouvaient-ils, n'ayant pas rempli leurs nouvelles charges, accepter d” autres charges ?
S. 5, IL est évident qu'en. se servant du mot ‘‘ accepter?’ la loi n’a pas voulu parler d’une moquerie d'acceptation telle que celle qui a vraiment eu lieu, savoir: Accepter une charge un soir avec lenteme qu’on la ‘résignera le lendemain matin pour en prendre une ‘tautre.” Ceci n’est certainement pas une acceptation sérieuse. Un homme qui accepte une charge avec:la réserve mentale ou exprimée qu’il résignera sous douze heures accepte-t-il bond fide 2? Est-ce d’une pareille acceptation momentanée que la loi parle? Cela est inadinissible. Ou laloi est une Re sérieuse, ---et alors Pacceptation qu’elle exige doit être franche et sincère et conséquemment permanente,--où il n’y a plus rien de sérieux, rien de solennel, rien d ’obligatoire, rien de sacré é dans le monde. Les Ministres n’ont donc pas accepté lenrs charges comme la loi le veut et l'entend, Si une acceptation momentanée est vraiment celle dont la loi se contente, les Ministres peuvent donc accepter une charge nouvelle chaque semaine. Pourquoi pas quatre charges en un mois comme deux charges en douze heures. Mais la loi dit formellewent ‘accepter une autre charge,” et non pas deux charzes en douze heures. Et puis la loi dit une autre charge, et non pas la même charge. Ainsi, pour exécuter la loi à la lettre—pourvû toujours qu ln ‘y eût pas eu succession de plusieurs Ministères,-les Ministres devaien: occuper perimanemment les charges qu’ils avaient acceptées,
40, Enfin la loi permet de clianger de charge: mais malle part elle ne permet de reprendre sa première
ir une >» charpli un bnt MOue de ’ont-ils bien arbas réajent-ils, ccepter
‘ accepd'accepsavoir:
v’on la dre une eptation avec:la ous doupareille Cela est euse,---et anche et il n'ya bligatoies n’ont e veut et vraiment peuvent semaine.
line deux ellecwent x charges e charge, écuter ja as eu sucs devaient valent ac-
ge; MAIS première
a LÉ
charge. Un Ministre qui résigne peut passer dans un nouve:.1 départernent sans réélection, mais ne peut pas,
_sans réélection, revenir dans le département qu la
quitté, puisque la loi n’y pourvoit nullementet n’atrai: qu’à un échange de département.
Les Ministres, au moyen du jeu immoral qu ‘ils out imaginé, sont revenus, jar un détour illégal et insconstitutionnel, à leurs anciennes charges. Or c’est une maxime absolue de droit et de’ pratique que le détour
n'efface pas la fraude. (Dolus circaità non purgatur).
Ils ne pouvaient donc pas reprendre leurs anciennes charges, —même en admettant qu’ils aient pu réguliètement ‘changer de cépartement' en passant d’un ministère dans un autre, sans faire acception d’un ministère intermédiaire ils ne pouvaient done pas, disje, reprendre leurs anciennes charges même en passant momentanément par d’autres charges, car £ c'élait faire indirectement ce qu’ils n'auraient pas pu, ce Qu'irs N'oxr pas osé ‘aire directement.
Dans tous ces changements successifs, dans cet odieux enchainement d’intrigues, dans tout ce sale tripotage de faux-fuyante, de détours, de moyens frauduleux, de serments indiserets, Je ne puisfdonc voir qu’une absence absolue de tout sentiment moral, une usurpation grossièrement malhonrête des droits du pays, un esprit de parti de la pire espèce, un besoin sordide et vénal d’être Ministre.
Une aussi audacieuse violation de la constitution et de la loi ne peut être inspirée parde nobles motifs, par un désir honnête de faire le bien !! Je jnge les hommes à leur œuvre.—Or la perpétration de rule œuvre néfaste ne s'étant faite qu’au mépris scandaleux de tonites les notions les mieux consacrées de moralité publique et de droiture de caractère ; qu'au mépris évident 4 toute légalité, je ne puis croire à la sincérité, à la boxne foi, à la délicatesse de sentiment et de conscience des hommes qui se sont ainsi fait un jeu de se moquer ouvertement de Ja constitution, de da loi,et du serment.
Car enfin qu’a fait M. Cartier, par exemple, quand il s’assermentait un soir comme Inspecteur Généroi,
sachant que le lendemain matin il se réassermenterait comme Procureur-Général ?
Que comportait son premier serment ?
Qu'il remplirait fidèlement les devoirs. de la charge d'inspecteur-Général.
Qu'est-ce qu’un serment ?
C’est un acte par lequel on prend Dieu à témoin de la sincérilé d’une promesse ou de la vérité d’un fait, | Au moment où M. Cartier prétait le serment d'office d’Inspecteur-Général, faisail-il sincèrement la promesse d’en remplir les devoirs ?
Evidemment non, puisqu'il se proposait bien de ne pas les remplir, et de passer le lendemain matin à un autre département. Quand donc M. Cartier prêtait ce serment il devait nécessairement se dire en lui-même :
| ‘ Je n’ai nullement l’intention de remplir la promesse
i que je fais ici sous serment.” Il a du Île dire puisqu'il
la fait!
j - M. Cartier ne se croyait donc pas lié par le serment
qu'il prêtait !
| M. Cartier ne prenait donc qu’en s’en moquant en lui-même l'engagement le plus solennel et le plus saint qui existe !
Presque tous ses collègues en ont fait autant !
Eh bien, je vois des gens profondément religieux qui, s’ils avaient vu les Membres de l'opposition commettre la même faute, auraient crié hautement à la violation de toutes les lois divines et humrines—et auraient certainement été très justifiables de le faire— qui non-seuleinent ne veulent pas élever la voix contre M. Cartier et ses collègues, mais ne veulent pas même admeitre qu’ils aient eu tort, qui expriment encore de la confiance dans de pareils hommes ; qui, en un mot, sur une question de justice et de moralité où aucun
| compromis ne devrait être toléré, ont deux poids et
deux mesures !
Si M. Brown eût fait cela, si M. Dorion eût fait cela, ‘es Ministériels n'auraient pas eu d'expressions assez énergiques pour flétrt leur conduite, On leur aurait etté à la face le mot de renégats! M, Cartier, lui, reste bline comme neige à leurs yeux!
BEE
it ” Pour ces gens, tout acte d’un Ministère est: nécessairement irréprochable ; toute pensée d’un membre de l'oppusition est nécessairement suspecte !
Je vois même des gens qui approuvent M. Cartier
pe À han ’ de n'avoir pas tenu compte de son serment et qui, si M. Cartier, au lien d’un serment, eût donné sa parole " d’hongeur qu’il allait fidèlement remplir les devoirs d’Inspecteur-Général, auraient dit en le voyant ne pas a tenir compte d’une parole d'honneur: ‘ C'est évidem- Fe ment un homme sans honneur.”
Eh bien, quand il n’a pas tenu compte d’un serment, de comment donc ces gens peuvent-ils ne pas dire : ‘ C’est no un homme sans principes ” ? | à Pourquoi ceux qui seraient si chatouilleux, et avec Ne raison, sur la non-exécution d’une parole. d’honneur, 2 deviennent-ils si indifférents sur la parodie d’un ser-
sil ment ?
N'est ce pas là une aberration d'esprit effrayante quant aux résultats qu’elle peut produire sur l'état su-
hu? cial d’un pays ? ;
en Comment veut-on que les fonctionnaires publics en
Gr sous-ordre, que les témoins dans les cours, que les électeurs aux polls respectent, tiennent compte des sermentse qu’on les oblige de prêter quand les Ministres
Le de la Couronne leur montrent l'exemple de se moquer
Le outrageusement des serments qu’ils prêtent eux-mê-
à la st Lis
ce Et le grand parti de l’ordre trouve cela beau !!
de Et les gens aux bons principes trouvent cela juste !!
LE Et ceux qui ont touiours le mot de religion à la bou-
me che {rouvent cela légitime !!
de | Que devient la moralité publique dans tout cela ? Que l’on envisage la question comme on le voudra,
je il faut de toute nécessité en venir à avouer que Àl. et ‘Cartier et presqne tous’ ses collègues se sont rendus cou-
pables du plus scandaleux abus des serments d'office, ela, et ont par là montré à la population du pays un funes- Ca te exemple. A mon avis, il y a là plus qu’un serment vait indiscret, il y a un parjure moral par failement caractétes- risé, parce qu'au moment où M Cartier prêtait son ser-
ment d'office comme Inspecteur-Général, il existait en-
tre lui d’une part,-et le Gouverneur et ses collègues de l’autre, un entendement explicite que, ‘‘ tout en s’asser-. mentant comme JInspecteur-Général, il n’agirait pas comme tel ét se réassermenterait au bout de quelque. «æures comme chef d‘un autre département,” Or le serment que M. Cartier prêtait comme Inspecteur- Général faisait.it ou ne faisait-il pas foi de la sincérité de sa promesse ? Oui sans doute, il en faiss.: foi. Cette promesse a-t-elle été tenue? Non. Le serment a done 616 violé; violé avec préméditation surtout, car cette violation du serment ‘‘ était concertée d’avance entre un certain nombre d’hommes ?” ; il y avait donc complot entre eux pour commettre un acte coupable, Le parjure iaoral, est donc évident, indéniable! Je défie l’homme le plus fori du parti Ministériel de nier cela avec des raisons. Quant à des injures, je sais qu’il va m'en tomber une averse sur la tête ; mais ce n’est pas aux valets de plume Ministériels que je m'adresse, c’est aux hommes sérieux, aux jiurisconsultes instruits.
D'ailleurs un fait m’a frapné,
Même au moment de l’escamotage, alors que les esprits étaient encore étourdis du succès de cette audacieuse intrigue, pas un seul journal Ministériel n’a approuvé la manière dont ladministration avait ressaisi le pouvoir! Ses défenseurs les plus dévoués, les plus avilis, ses serviteurs les mieux payés n’ont pas soufflé mot ! ;
Depuis, j'ai vainemen: cherché dans ces feuilles un seul article au soutien de la constitutionnalité de la position des Ministres; mais les moins scrupuleuses d’entre elles ont admis qu’ils avaient commis là une œrave erreur |!
Pas un seul jurisconsulte n’a maintenu la légalité de leur prétention ! Les hommes de loi les plus éminents les condamnent sans réserve! Leurs propres partisans politiques, —je parle des gens sincères, —les blâment énergiquement ! La presse Anglaise en fait autant et les juge sévèrement.
Ji faut avouer aussi que jamais semblable usurpation de pouvoir ne s’est vue en Canada,
um 55 — Pâ&que tous les Membres du Ministère actuel sont Ministres précisément au même titre que le filou qui
s’introduirait dans une habitation au moyen d’une
fausse clé et s’en déclarerait te propriétaire. La fausse
clé des Ministres, c’est kear interpré'ation malhonnête
de la loï; ce sont fes changements concertés de chat:
ges publiques ea douze heures de temps ; ‘c’est leur re:
fus de tenir eompte d’une succession de plusieurs ad-
ministrations différentes ; c’est le détour illégal et im-
moral qu’ils ont pris pour faire indirectement ce qu'ils
n'osaient pas faire directement !
Entrer dans une habitation fermée au moyen d’une fausse clé, ou entrer dans une charge publique malgré la «snstitution et la loi et au moyen d’un parjure moral, C’est uhe seule et même chose au point de vue de la droiture du cœur; et il faut être terriblement dominé par la rage d’être Ministre pour passer ainsi pat dessus toute considération.
Seulement celui qui se sert Jde la fausse clé est souvent un pauvre diable dont le sentiment moral n’a pas été très soigneusement dirigé par son entourage ordinaire ; pendant que ceux qui viennent d’accepter des charges publiques au mépris de la ioi et du serment, sont les hommes les plus élevés en position dans le pays !
C’est par exemple le Procureur Général, chargé d’of. fice de punir les parjures, qui prête un serment en se disant en lui-même: “ Je n’observerai pas le serment que je prête,” et qui non seulement le dit mais le fait.
Eh bien ! je suppose que M. le Procureur-Général aille faire un tour d’inspection au pénitentier provin: cial et y rencontre un des détenus pour parjure dans un coin assez isolé pour que celui-ci puisse rompre son silence obligé : —que lui dirait celui-ci?
Quoi vous ici M. le Procureur Général! J'espère ‘au moins qu’aprésent vous allez metirer d'ici! La ‘Joi n’a pas pu vous atteindre vous, mais au point de “vue de la moralité personnelle, quelle différence au ‘ fond y a-t-il entra vous et moi ? J'ai fléchi par besoin, ‘ vous par ambition! Jai violé une loi que je con- ‘ najssais par oui dire ; vous avez violé une loi faite
sie
PP De
M par vous-même et que vous ne pouviez ignorer ! J’ai “ pris Dieù à témoins d’un fait que je savais être faux :
.#vous avez pris Dieu à témoin d’une promesse que
“vous ne vouliez pas remplir! Je suis un pauvre # jgnorant, vous êtes versé dans la connaissance du “ droit et des obligations morales ! Jai témérairement # étendu ma main sur les Evangiles, vous avez fait précisément la même chose ! Nos mains doivent tomber * une dans l’autre, M. le Procureur Général, et je scre “avec vous.”
Franchement qu'est-ce que le Procureur Général pourrait honnêtement répondre ?
Heureusement pour l’Hon. Monsieur, il n’est jamais à eourt quand il faut payer d’impudence, et il se tirerait probablement d'affaire avec un pauvre diable de dêétenu tout aussi presternent qu’il l’a fait en présence d’une Chambre vénale sur laquelle il savait pouvoir compter.
: On trouvera peut-être cette expression déplacée, appliquée comme elle l’est à une branche de la Législature,
Je prie les lecteurs de remarquer que les circonstances sont toat-à-fait exceptionnelles ; que la Chambre actuelle à approuvé, accepté, sanctionné les plus épouvantables faits de corruption que Pon ait jamais vus dans la P'ovince ; que l’on ne sait plus maintenant ce qui est réellement droit, justice, légalité ; que toutes Jes notions de droit constitutionnel sont bouleversées ; que les Ministres ont passé à travers la constitution et la loi précisément comme Poiseau passe à travers la toile d’araignée qui n’arrête que les mouches ; et qu’ils ont été, per fus el nefas, soutenus par la Chambre ; que constquemment l’arbitraire est devenu la seule loi du pays; qu’il n’y a pas de tyrannie qui ne soit possible quand la Législature ne tient plus compte de la loi, de la constitution, de la morale publique et sanctionne les plus flagrantes illégalités.
La situation est plus sérieuse qu’on ne croit, car que Pon dise ce que l’on voudra, il faut qu’en effet une Chambre soit profondément gangrénée pour permettre tranquillement à M. Cartier d’aflirmer de son siége que
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les Ministres avaient agi d’après la lettre ef l'esprit de la loi. Plusieurs membres Ministériels m’ont dit en entendant cela : “ Nous savons bien que ce n’est pas “vrai, mats que voulez-vous qu'on y fasse ” ?? Est-ce là le mot d’un homme honnête et énergique ?
Chaque Membre de la Chambre savait qu’en disant qu’il était dans l’esprit de la loi, M. Cartier mentait à sa conscience ! Plusieurs lavouaient franchement et sans détour! Eh bien; c’est un déplorable spectacle que celui d'hommes honorables dominés au point de sanctionner ce qu’ils blâment! Si ce n’est pas là de la vénalité ou de la servilité, que l’on veuille done bien nous dire ce que c’est !
Non, avec une pareille Chambre, M. Cartier et ses collègues pouvaient tout oser. Il n’y avait rien, en fait d’impudeur, qui pût révolter des partisans qui avaient sanctionné la fraude Fellowes et accepté, comme lui donnant la majorité légale, 350 noms pris pur ordre alphabélique, dans les almanachs d'adresses américains. Par exemple, M. Cartier, après avoir récité et défilé tout le sale tripotage qui venait d‘avoir lieu, annonce qu‘il est prêt à se soumettre au jugement de la Chambre [à dessus,
—Et le jugement du pays, qu'en faites vous, dit un Membre ?
—Je suis prêt à me soumettre aa jugement du pays aussi, réplique l‘Hon. M. Cartier.
Et comment l‘Hon. M. Cartier prouve-t-il qu'il est prêt à cela!,....en torturant la loi, en outrageant la morale et la décence “ pour éviter une réélection ! pour éviter conséquemment de se soumettre aw jugement du pays!!” Etla Chambre, non-seulement n‘éclate pas d‘indignation devant cet acte d‘incompréhensible impudeur, mais ‘la majorité applaudit et bat des mains !!
Qu'on relise le discours de M. Cartier à la séanee du 7 août et on se convaincera, je pense, que jamais farce aussi déhontée n'a été jouée devant nn corps délibéretif, Jamais encore Ministre n‘a dévoilé avec taut de sang froid des actes de supercherie légale qui le flétriront à jamais comme homme public et comme citoyen. Car qu'on
ee, Te,
HE
ne s°y trompe pas, le mal se guérira parsun excès méme, et il n‘est pas possible qu'un régime.qui ne repose que sur l‘illégalité, la. Sophia et l'immoralité subsiste longtemps !
Les hommes qui sont au pouvoir aujourd‘hui,seront bientôt relégués auplus bas dégré de l‘échelle des réputations politiques ! Dans les affaires publiques, comme dans les aflaires' privées, les fraudes, les violations de devoir, le mépris du droit d'autrui, l‘ambition effré: née, l‘amour sordide de la doiniuation et l‘escamotage du pouvoir n’ont qu’un temps, et plus on a été immoral plus on reste méprisé et honni.
Avant un an ou dix-huit mois la rétribution viendra pour M. Cartier, et soit qu’il se fasse juge, soit qu'il entre malgré lui dans la vie privée, il n‘en restera pas moins le nom le plus méprisable de l‘histoire des vingt dernières années.
Il restera, pour le Bas-Canada, le type du Ministre intrigant et corrupteur : Walpole moins le talent! Il restera le type de l‘inconvenance, de l‘arrogance, de la brutalité de manières et de langage en tant qu‘orateur politique ! [{l sera cité, dans l‘avenir, comme un éclatant exemple de l'effet du pouvoir sur les caractères qui ne sont pas assez fortement trempés pour savoir mépriser les jJouissances vulgaires de la vanité, et pour conserver leur équilibre moral dans une haute position, Hautain et grossier avec ses inférieurs, obscquieux à l'excès avec ses supérieurs, personne, que je sache, n’a jamais eu l‘épine dorsale plus souple en présence des Gouverneurs. Transfuge d&libéralisme et portant à l‘excès, suivant l‘habitude des transfuges, ses idées de converti au Torysme, il se montre invariablement plus violent contre toute tentative sérieuse de réforme, contre toute extension des droits populaires que les inembres les plus encrouté* de l'ancien Family compact qui ont en vérité l‘air de comprendre mieux que lui les progrès de l'opinion! Politique a idées étroites, ministre sans vues larges et compréhensives, tacticien yans finesse, chef de parti de hazard et sans but défini, le seul côté saillant de sa tactique est l‘opposition à outrance à toute amélioration qui ne vient
pas de lui, à toute idée qui le dépasse, suggestion c‘est l‘offenser !
s‘attirer sa colère ou son dédain !
Lui faire une Lui offrir un conseil, c'est
Sooïste forcené en
tant qu'homme politique, tout lui va pourvû qu'il reste
ministre !
L‘audace avec laquelle il a défilé devant
la Chambre toute l‘incroyable intrigue ourdie par lui tt ses amis pour usurper le pouvoir au inépris de toute loi, de toute morale et de toute décence, dépasse tout ce que l‘histoire mentionne de plus impudent en fait de mépris calculé des droits des peuples, en fait sur-
tout de mépris de l'opinion publique.
Pour annoncer, le sourire de la satisfaction sur les lèvres, qu‘il venait d’usurper le pouvoir au moyen d’une filouterie légale, il fallait compter beaucoup sur la démoralisation que le malheureux cri de ‘ laissez faire,
ayez confiance,” a jetté dans les esprits.
Voila au-
Jourd’hui l’unique source de l’indifférence de l'opinion en face des crimes administratifs du Ministère actuel,
En 1848, quand l'administration Lafontaine revint au pouvoir : le cri général fut : “ Ayez confiance
dans l’administration.”?
Seulement ce qu’on voulait,
ce n’était pas la coufiance éclairée de l’homme qui examine et discute les actes des Ministres avant qu’ils ne deviennent ‘faits accomplis,” mais la confiance aveugle du partisan qui approuve avant même que le
maitre n'ait parlé.
Depuis, à chaque installation de
ministère, un noyau d’affamés criait invariablement : “ Ayez confiance ; ne discutez pas ; n’examinez pas; ‘les hommes qui sont au pouvoir savent ce qu’il faut ‘au pays; acceptez ce qu'ils proposent car ils ont les
“ meilleures intentions du monde.”
Et ainsi, petit à
petit, on a habitué le peuple à marcher les yeux fermés et à approuver silencieusement ce qu'il eût fortement opposé s’il eût pu lire nn peu mieux dans
l'avenir.
Ceïte malheureuse politique de laissez faire produit aujourd’hui ses fruits et les intrigants seuls em pro-
fitent.
Après l’odieuse usurpation qui vient d’avoir lien, un
cri général, immense, universel d'un bout de la Province à l’autre contre les usurpa-
aurait dû s'élever
\eurs. Dans chaque Division, dans chaque comté, dans chaque paroisse on aurait dû, si une opinion publique tant soit peu forte eût existé, s'élever hautement contre la violation de la constitution. Que deviennent les garanties individuelles, que deviennent les droits de chacun quand la constitution, base de tous les droits, fondement nécessaire de tout l’édifice social, est impunément violée par ceux-là même qui sont chargés de la maintenir ? De ce moment là personne n’est en sureté chezlui; la liberté politique n’existe plus que de rom, la liberté civile est menacée, la liberté individuelle est mise en péril.
Eh bien, cette fois encore, on a laissé faire. L’opinion publique est si bien endormie qu’il semble impossible de lui redonner la vie qu’elle a perdue. Des hommes parfaitement estimables, sincèrement amis de leur pays, voient avec alarme l’état de chose actuel ; avouent que le seul remède possible se trouve dans une opposition active aux hommes qui l’ont amené ; admettent qu'il n’y a rien de bon à attendre et du ‘système responsable tel qu’on nous l’a donné” ct des hommes qui l‘on fait fonctionner jusqu’à présent ; et néanmoins quand on les pousse un peu dans la discussion, que répondent-ils ?
—Qui sait si d’autres feront mieux ? j
—Mais avec les hommes actuels, le mal est certain, réalisé! Leur nolitique a porté ses fruits, n’est-il pas temps de changer ?
—Qui mettrez vous à leur place?
—Des hommes nouveaux qui n'aient pas encore failli.
—Où les trouverez-vous ?
—Voyons, allez-vous prétendre que dans les denx Canadas il n'existe pas dix autres hommes capables de conduire les affaires publiques ?
—Voilà quatre ou cinq fois que nous changeons, ettout va Ge plus mal en plus mal!
—Eh bien faut-il, pour ne plus changer, renoncer à corriger ce qui existe ?
—N cu sans doute !
—Le corrigeia-t-on avec les hoinmes actuels ?
core leu x bles eons,
cer à
—Je ne le pense pas!
—Vous admettez donc alors qu'il faut changer ? —Oui si vous avez des hommes !
—Mais si les dix Ministres mouraient, le pays périrait-il ?
—Probablement non.
—Eh bien, ces dix Ministres, qui sont pleins de la vie physique, sont morts en tant qu‘hommes politiques intègres, utiles même. Ils ont violé la constitution, la loi, ils n‘ont tenu compte d‘aucun devoir, d‘aucun principe! Ils ne sont pas légalement Ministres, ils sont de véritables usurpateurs du pouvoir. Ils ont en réalité fait une révolution dans le pays.
Ce n'est pas une révolution faite par le peuple, dans la rue; c’est une révolution faite contre le peuple et contre son droit le plus sacré, dans les hautes régions de la politique! Ces dix homines, en saisissant le pouvoir au moyen d’une malhonnèête interprétation de la loi, ont tout siinplement commis un acte de brigandage que malheureusement la constitution n’a pas prévue, et qu'aucun tribunal ne peut juger au point de vue constitutionnel.
Loin d'occuper leurs fauteuils de Ministres, ils devraient être maintenant sur le banc des accusés, s‘il y avait un tribunal dont ils fussent justicables, comme ministres.
Avec notre absurd: gouvernement responsable, il n’y en a pas d’autre que l’opinion publique ; eh bien, Popinion publique est morte, le système dét/aisseà faire, intronisé en 1848, l’a tuée. L'’indifférentisme en matière politique est aujourd’hui la plaie principale du pays. Le droit individuel est violé, on le tolère! La constitution aussi l’est; on ne dit mot! Le droit le plus important des électeurs, celui de contrôler l’acceptation des charges publiques, est anéanti au moyen d'une sale supercherie ; les électeurs ne protestent pas ! Des fraudes colossaies sont prouvées ; le gouvernement qui est obligé de sévir, protège ses amis au lieu de les punir; le peuple ne s’ément pas ! La loi est torturée pour servir les fins personnelles de quelques intrigants ; les chambres restent muettes! Un ministre
cn UD ne
jette le défi à la morale publique en se moquant de son serment d'office ; la inajorité de l’Assemblée bat des mains !!,, Le claqueur le plus forcené, ‘ c’est un des incendiaïires du palais Législatif en 49 !” Cet homme devrait être au pénitentiaire : nul n’est plus près de l'oreille des Ministres! !
N’est-il pas temps de se demander : ‘ Où allunsnous ?
Depuis dix-huit ans, on nous crie : ‘ Vous avez le ‘ gouvernement responsable dans toute sa plénitude.” La preuve c’est qu’on n: peut pas mettre en accusation devant un tribunal impartial et indépendant,” un Ministre qui, suivant l'expression du grand O’Conuel, passe à travers la constitution et la loi eu carosse à quatre chevaux.
Nous avons le gouvernement responsable... La preuve c’est qu'un Gouverneur fait ici inipunément ce que la Reine n’eût jamais osé faire en Angleterre !
Nous avons le gouvernement responsable.,.. La preuve c’est que le Gouverneur agit officiellement sans conseillers responsables de ses actes, et n’est responsable à personne dans la colonie !
Quel magnifique gouvernement responsable que celui sous lequel un Gonverneur accepte une résignation offerte sous de faux prétextes, dans l'unique but d'aider ses Ministres à jouer pièce aux membres de l'opposition, et après les avoir débarrassés de ceux-ci en les envoyant à leurs électeurs, encore sous de faux prétextes, réassermente ceux 1à deux fois en douze heures de temps pour leur épargner, à eux, les désagréments d’une nouvelle lutte électorale ; et sanctionne ainsi, lui, le représentant de la justice et de la mora le publique dans leur plus haute expression, un escamotage immoral des droits du pays !!
Car que l’on dise ce que l’on voudra, la résignation du ministère Me Donald était faite sous de faux X prétextes puisqu'il s'était vanté, après le vote sur la motion de M. Piché,'de conserver la confiance de la Chambre ; et la dde du Gouverneur à M. Brown de lui former une administration était aussi une de wande faite sous de faux prétextes, un pur acte d'Hiy-
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pocrisie, puisqu'il était décidé d'avance à ne pas lui accorder de dissolution ; et surtout puisqu'il a permis î ses anciens conseillers de revenir au pouvoir saps réélection, le tont arrangé et réalisé ‘ sans antre avis légal que celui des parties intéressées !”
Quand on nous donnait lé gouvernement responsable e.. 1841, je me rappelle parfaiteinent qne les hommes un peu forts en droit constitutionnel trouvaient alors étrange qu’on fit 4. Procureurs-uénéraux mernbres du Cabinet. Cela leur paraissait être, avec raison, une anomalie puisque les officiers en loi de Ja Couronne devant être les aviseurs léganx de l’administration, ils devaient conséquemment n'être pas partie à ses décisions, À sa tactique ou à ses actes.
Dans une question délicate de constitutionnalité où de légalire, comment le Procureur-général peut-il donner à l’administration dont il est le chef, une opinion indépendante ou désintéressée si, comme chef de parti, il désire faire, ou si on le pousse à faire un acte que la constitution ou la loi défendent? Il est parfaitement clair que dans ce cas, fa seule garantie que l’on ait que l’administration obscrvera la constitution et la loi, c’est le sens intime d‘honneur on de moralité qui peut exister chez le Procureur-général.
S‘il est instrui: ct intègre, la constitution et la loi seront souveraines et les droits généranx4particuliers seront strictement protégés. Si au contraire le Procureur-général est ignorant, ambitieux, intrigant ou malhonnête, la constitution et la loi seront toujours interprétées de manière à servir les intérêts de son parti on ses propres intérêts personnels.
Eh bien ! je le demande aux gens impartiaux et sineères, quand le Procureur-général s'appelle, pour le flaut-Canada, John A. MeDonald, et pour le Bas- Canada, G. E. Cartier, n'est-ce pas un pays réellement à plaindre que celui qui en est réduit à compter, pour la protection de ses droits, sur le sens intime d’honneur et de moralité politiques qui peut exister chez des hommes publics de cette trempe ?
N'ont-ils pas récemment justifié, sanctionné toutes les fraudes Clectorales ?
ss QE
N'ont-ils pas autorisé la vente des charges publiques ?
N‘ont-ils pas invariablement protégé, défendu avec acharnement des amis politiques coupables de malversation, de défalcation, ou d‘une incapacité notoire ?
N'ont-ils pas conseillé au Gouverneur de conimettre un acte déloyal qui ternit son nom comme représentant de Sa Majesté ?
Ne l’ont-ils pas dominé au point de lui faire sanctionner, dans les intérêts de leur parti, la vivlation flagrante des lois de l'Etat ?
Ne l‘ont-ils pas amené à commettre lui-même la moquerie d’une assermentation faite dans le seul but d’élader la loi ?
Si les Procureurs-généraux, n’avaient pas été niembres de l’adininistration ; si surtout ils n’avaieni eu aucune connexion de parti, aucuns liens d’iniérêts avec l‘administration, auraient-ils osé conseiller la violation de la constitution simplement pour maintenir certains hommes au pouvoir? N'étant pas eux-mêmes intéressés à ce qu'elle fut violée, n‘est-il pas probable qu’ils eussent déclarés inconstitutionnels et illé gaux ous ces changements de départements auxquels on n’a eu recours que pour faire indirectement ce que la loi ne permettait pas de faire directement ?
Il n’y a pas un seul homime de loi dans le pays qui ne désapprouve hautement cette supercherie ; car n’estil pas plus que probable que si les Officiers en loi de la Couronne avaient été désintéressés dans la question, ‘ils auraient coïncidé d’opinion avec l‘universalité de leurs confrères ?
J'espère, Messieurs, que la crise actuelle va avoir, en dernier résultat, un effet salutaire. Elle va démontrer au peuple du pays qu’il ne ‘ contrôle pas assez ses mendataires.7?
Elle va démontrer au peuple que son silence persistant sur la maladministration des affaires publiques est regardé par les Ministres comme un encouragement, au moins une justification de leurs fautes. L’'Hon. M. Sicotte n’a-t-il pas dit, de son siége de Ministre, en Chambre, que le peuple du Bas-Canada ne désapprow-
vai pas le choix d‘Ottawa pour capitale, puisqu'i n’y avait pas cu une seule asssernblée dans ce but !
Les électeurs de St, Hyacinthe sont-ils de cet avis ?
Elle va démontrer qu'avec notre gouvernement responsable nos hommes publics ont bien tous les moy ens possibles de faire le mal, mais que le peuple n’a presqu’aucun moyen de les en empêche: !
Elle va démontrer que les hommes politiques penvent ici se mettre impunément au dessus de ia constiiution et de la loi, chose à peu près impossible en Angleterre, vA la puissance de l’opinion publique.
Elle va démontrer que nous n'avons ici, contre les einpiétations du pouvoir, aucunes des garanties que l’on possède en Angleterre, I y a là, contre l’ambition où Pégoïsme des hommes puissants, des freins, des moyens de repression et de contrôle qui n’existent pas ici.
La crise actuelle va démontrer enfin que la chose la plus nécessaire aujourd’hui, pour le pays, que son besoin le plus pressant est l'adoption prompte d’une Constitution écrite qui définisse d’une manière explicite les attributions des corps publics, les pouvoirs des Ministres, les obligations et les devoirs des gouvernants et les droits des gouvernés.
Voilà quel «doit être, à mon avis, le programme fondamental de toute notre politique, le.but principal de ious les honnêtes gens. Il doit être évident pour tout le monde aujourd’hui qu'avec le système de gouvernement actuel, toutes les violations de droits, toutes les fraudes légales, toutes les intrigues gouvernementales sont possibles aux gens sans scrupules.
Avec une constitution écrite, il n’y a plus de question dangereuse pour l’une ou l’autre section de la province, parce que les' droits généraux ou sectionnels seront suffisamment définis.
Maintenant que le Conseil législatif est devenu électif, il faut définir ses attributions de manière à éviter même la possibilité d’un conflit entre les deux Chambres.
Maintenant qu’un Gouverneur incapable ou très pet scrupuleux, il n’y a pas de milieu, a eru pouvoir se départir de la stricte neutralité qu’il doit observer en:
tre les partis et a fait cause commune avec la droite Je la Chambre contre la gauthe ; le temps est arrivé de voir s’il n’y a pas moyen de suppléer, d’une manière ou d’une autre, au seul frein aux empiétations de la Couronne qui existe en Angleterre et que nous n’avons pas ici, /a puissance de l'opinion publique, qui, là, force le Souverain de reculer et qui est sans force ici contre le chef de Exécutif qui est responsable ailleurs.
Maintenant que des Ministres sans pudeur ont ôsé violer ouvertement la Constitution et la loi du pays, sachant qu’ils n'étaient constitutionnellement justiciables d'aucun tribunal qui fut hors de la sphère d'influence du Ministère, le temps est venu de songer à la création et à l’organisation effective d’un tribunal suprême et indépendant devant lequel les Ministres puissent être mis en accusation chaque fois qu’ils violeront la Constitution ou. la loi, ou qu’ils sortiront de leurs attributions.
Maintenant enfin qu’une majorité servile, sinon corrompue, de l’Assemblée a autorisé en battant des mains la violation de la Constitution et de Ja loi, et a, conséquemment, sanctionné une atteinte directe et flagrante a tous les droits collectifs et individuels dans le pays, il est temps de’mettre au-dessus de la Législature un tribunal qui la contrôle et qui maïintienne la Constitution quand la Législature la viole ou la laisse violer.
Devant ce tribunal au moins Îles parties lésées seront sûres de trouver une protection que l’on ne peut plus espérer de la Législature après les dénis de justice et ies hontes multipliées de la dernière session.
Que les honnêtes gens se donnent la main, et tontes les réformes que je viens d'indiquer deviendront promptement des faits accomplis.
J'ai l'honneur d’être, Messieurs, Votre bien dévoué serviteur,
L, À. DESSAULLES.
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